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La siance est ouverte & 10 h 20.

POINTS 47 A 65 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

DEBAT GENERAL SUR TOUTES LES QUESTIONS RELATIVES AU DESARMEMENT

Le PRESIDENT (interprhtation  de l'anglais) : Avant de donner la

parole au premier orateur, je voudrais & ce stade souhaiter la bienvenue aux

participants du Programme de bourses des Nations Unies sur le dhsarmement  qui.
assistent B la prisente siance. Je suis scr qu'ils tireront profit de leur

observation des travaux de la Commission, et je leur souhaite plein succis

dans leurs travaux.

Je donne maintenant la parole au Secretaire g&'&al adjoint pour les

affaires de d&armement,  M. Yasushi Akashi.

M. AKASHI (Secrgtaire  gin&al adjoint aux affaires de dhsarmement)

(interprhtation  de l'anglais) : Monsieur le Prgsident, permettez-moi tout

d'abord de vous f&liciter t&s chaleureusement de votre 6lection  h la

pr&zidence  de cette importante commission.

La Premibre  Commission commence ses travaux cette an&e  dans une

situation qui a change de faGon spectaculaire, notamment pour ce qui est des

questions nucliaires  bila&rales 2 l'examen entre les Etats-Unis et 1'Union

soviitique et du domaine des armes classiques dans le contexte des

n&gociations  Est-Ouest. La conclusion du Trait& sur les armes

conventionnelles en Europe (CFE) 5 Paris, en novembre dernier, la signature du

Trait4 sur la r&duction  des armes strathgiques  (START) 2 MOSCOU,  en juillet,

et l'annonce faite recemment par le president Bush le 27 septembre et par le

pt&ident  Gorbatchev  le 5 octobre au sujet de riductions importantes de leurs

arsenaux nuclhaires  et de changements dans leurs positions nucl&aires sont

autantde faits nouveaux remarquables qui laissent entrevoir de meilleures

perspectives d'un avenir plus pacifique. 11s ont enfin inverse la 'iendance  h

l'accroissement constant des armes nucleaires qui s'est manifesthe tout au

long des 40 dernibres an&es, depuis la fin de la seconde guerre mondiale.

Nous espirons sincgrement  que des progrbs continueront d'8tre faits dans ces

domaines et autres domaines connexes pour que la course aux armements et les

situations d'affrontement militaire en Europe ne soient plus qu'un souvenir du

passi.
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La. communauttj  internationale est toutefoia confronttie i une nouvelle

serie  de conflita et de diffirende  li&s  b des divergences nationales,

ethniques ou religieusea entre Rata ou h 1'intGrieur  de certain8  Etats.

Qepuis  la derniere  r&union de la Commission, lo monde a de nouveau &i ravagi

par la guerre. Dans plusieurs rigions  du monde, lea frontihrea  sont encore

ma1  difinies. De vieilles querelles n'ont tOUjOUr8  pas iti r&glkeS  et

d'autrea se font jour. D'autres encore, endormdes Bans  les profondeurs de

l'histoire, commencent h se r&veiller. A cet 6gard,  l'organisation  des

Nations Unies est appelee  h s'acquitter de nombreuses et nouvelles tkhes  et h

relever toujours plus de dejfia. C'est  certainement un moment d'inormes

possihilitho  pour 1'0rqanisation  mondiale. La limitation de8 armements et le

dhsarmement  constituent b present des iliments  essentiels du processus

complexe  du renforcement  de la paix, de m<me  que le maintien de la paix, la

mhdiation  diplomatique, les reglements  juridiques et autres efforts destinhs  a

renforcer la coop&ration internationale. Co qu'il  faut, c'est  une approche

soutenue, bien coordonnhe  et non compartimentie  des nouveau% probl&mes

mondiaux.

On reconnait  g&Gralement  quo,  au Moyen-Orient, en An-krique  centrale  et

dalls  la pininsule  Corienne - pour ne titer  que ces rigions  -, lo contrgle  et

la limitation des armements font partie  de la construction d'un  Edifice

durable de stabilith, de paix et de justice. A ce propos, les institutions

des Nations Unios qui s'occupent de diveloppement et d'assistance ont fini  par

prendre conscience de la relation etroite  entre les efforts qu'ils dhploient

pour cr&er  de meilleurea conditions de vie pour toua et les dhpenses  hnormes

consacries  au maintien d'effectifs militaires importants et b l'scquisition de

grandes quantiths  d'arqes. I1 s'agit d'une  relation complexe,  comme  le dibat

prolong&  aur le d&sarmement  et le divcloppement  l'a montrh,  qui doit  6tre

rottachGe  b de nouvelles perceptions d'une skurit&  plus large.

La communautk  international0  doit  souscrire h une approche

multidimensionnelle de la paix et de 'Ia  s&urit&, 0; l'aspect militaire no

sera pas dominant mais  considire  en fonction  d'autres priori&s  telles que le

dtkeloppement,  Pe bien-Gtrs, l'environnement et la protection des droits de

1’ homme.

A l'&re  de l'information,  de l'informatiyue  et de la diffusion des

uonnaissances  scientifiques  et techniques, il est urgent et vital de maitriser
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efficacement la prolif&ration  des armes de destruction massive,  y coapris les

armeo  nuclGairea, chimiques et biologiquss, ainai  que de leur vecteurs. On se

rend compte  en m6me  tempa que, vu le caractke  dualiste inh6rent  au savoir,  il

n'est pas ai simple de canaliaer la diffusion dea connaissances uniquement

dans un sens  pacifiquc.

Comment pouvona-noua garantir l'utiliaation  iquitable  et pacifique des

fruits de la science et de la technique sans accroitre le risque de voir tous

lea Etats se laisser finalement s/duire  par la possession d'armes extrsmement

dangereuses et lkthales? L'impact de la technique de pointe sur la recherche,

le diveloppement et la production 8 souvent  fait que miime  les armes Bites

classiques Btaient  loin d'1tre  classiquss.

S'il  y a lieu de se rijouir  de la trbs nette am&lioration  des relations

entre les grandes puissances et entre les pays de la r6gion  europhenne,  il est

hvident  que ce n'est pas suffisant pour assurer la paix mondiale. Les progrk

bilatiraux  et rigionaux  doivent done  atre  renforchs  par des efforts

multilatiraux. Le dGsarmement  en matihre  d'armes nucl&aires  et autres armes

de destruction massive doit  s'accompagner  d'autres  mesures plus contraignantes

touchant  les armes classiques, partout. De ce point de vue, ce n'est pas sans

de bonnes  raisona que 1'Assembl~e  gin&rale  et la Commission du dkarmement  aes

Nations Dnies  mettent  de plus en plus l'accent sur le dhsarmement  rhgional  et

les mesures r&gionales  propres k accroitre la confiance.

Dan8  sa sagesse et sa clairvoyance, 1'Assemblhe  g&&rale,  ces derni&res

an&es, a crii  trois cenrres rigionaux  de dhsarmement  dans les rigions

suivantes f Afrique, Am6rique  latine  et Caraxbes,  Asie et Pacifique. Le

DGpartement  des affaires de dksarmement  continuera d'utiliser au mieux CBS

centre8, dans la mesure  des ressources  disponibles,  en intensifiant le

dialogue et les d6bats  organisis par les centres, que lea gouvernements et

autres utilisateurs estiment tr&a  pricieux. J'espire  que l'Assembl&e  ghn&rale

sera en mesure  de riexaminer tea activitis  r&gional.es  et sous-rigionales  et de

les renforcer  comme  il se doit.

Le dkarmement  global est pass&  du domaine  traditionnel des d&libGrations

k celui des nigociations, limitcies largement b l'examen  et h l'adoption de

risolutions,  d&clarations,  conventions ou trait&s. Bien qu'il s'agfsse l& de
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t&he8  ext&mement  importantes, les  efforts sont maintenant axis hgalement  sur

l'&largiasement  des domaines tie comp&hension  et d'accord entre les

gouvernements sur  des questions spicifiques, telles  qu'une &curit~  amhlior6e

h des niveaux plus bas d'armements et de forces armies, les mesures propres &

accro:tre  la confiance, la transparence de l'information, le rassemblement de

dona&es, la vhrification  et la destruction sGre  et iconomique des armements.
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Des sujets comme la transformation de l'industrie militaire en industries

civiles, les techniques de destruction des  armes et la d6finition  des moyens

permettant de vkifier  le respect des accords conclwr  sont devenus, ces

dernikres  an&es,  les points centraux d'un travail intensif. Des resultats

positifs  dans CBS  domaines pratiques permettraiont d'acc&lerer  les

n6gociations  et la rhalisation  d'un accord.

Le travail inorme accompli en Iraq par la Commission sp6ciale  cr&e par

le Conseil de s&urith  aux fins de l'application de sa rkolution  687 (1991),

partie  C, ne doit  pas &re pas& sous  silence. Men&es  dans le cadre des

mesures coercitives pr&ues  au Chapitre VII  de la Charte, les activitks  de la

Ccmmission spkiale  sont une riponse  unique & des circonstances elles aussi

uniques. En m6me  temps, elles sont la preuve de l'action determinie  de

I'Qrganisation  des Nations Unies  et constituent une experience des plus

pricieuses dans lo domains- des inspections sur les lieux  et de la destruction

d'armes.

(L'orateur  noursuit  en francaig:

Notre monde hvolue  saris  aucun doute vers plus d'ouverture et de

transparence, offrant  une excellente  occasion de reduire  les suspicions

mutuelles et de parvenir h une aprrkiation  plus exacte  les uns des autres.

Ainsi se trouvctnt c&&s  des conditions propices  h des mesures concrhtes  de

rGduction  des armements, plutst. qu'h  se rtjpandre en phrases pieusement

incantatoires, comme  c'kait  si souvent le cas  durant la periods de la gut:rre

froide.

La troisihme  Confhrence  d'examen de la Convention sur  les armes

biologiques, tenue a Gen&ve  le mois dernier, a traduit l'int&r&t  commun

manifest& par les Etats parties & la Convention pour une  amhlioration  des

mesures de confiance et un tkhange  d'informations pertinentes. L'accord

obtenu h la Confhrence  d'examen  a 6th  des plus encourageants, bien qu'on

puisse regretter que les participants n'aient pu parvenir h un consensus sur

certaines autres questions.

Ayant consult&  un certain nombre d'Etats  Membres, ainsi que des membres

de la ConfGrence  du dGsarmement, le Dhpartement  des affaires de dhsarmement

entreprend maintenant de rhpondre  a un besoir? toujours croissant de moderniser

sa base de don&es sur le  dhsarmement, avec  l'aide de la Divisior. des services

electroniques. En janvier, nous  commencerons les travaux en vue de concevoir
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et d'installer une.base  de don&es  meilleure  et plus souple, en comptant

largement au debut sur des contributions volontaires. Je auis  heureux de

eonstater 1'intirGt  gk~ralement  suscite  par ce projet  qui devrait permettre

de fourrir sur les questions de desarmement des renseignements actualises  et

lsrgement accessibles  non seulement aux services du Secrhtariat  mais  aussi a

tous  les gouvernements int&ress&s, ainsi qu'aux organisations non

gouvernementales, aux &tz,blissements  universitaires et au-L'; specialistes.

Toutefois, il convient  de garder p&sent  b l'esprit qu'h  mesure  de son

expansion, la base de don&es  aura hgalement  besoin de ressources accrues.

Dans un domaine  apparent6 bien que distinct,  nous  continuons & nous

preoccuper  de diffuser au public une information precise et objective sut  le

dGsarmement, et le DGpartement  diploie  des efforts constarts pour am&liorer  la

qualiti  de cstte information et l'efficacith  de sa diffusion et de son impact.

La Campagne  mondiale pour le dhsarmement,  lanc&e  en 1962, offre un

excellent moyen de renforcer  nos activiths  d'information. Un projet  sptcial

prevoit  la rGalisation  d'un grand film documentaire sur les armes chimiques,

en vue de sensibiliser  l'opinion _nublique h la future conqention  sur les armes

chimiquos dont on peut maintenant espirer  que la conclusion est proche.  Je

note avec  satisfaction l'appui apport6  a ce projet  par huit gouvernements,

ainsi que par la branche  CrGation  de la cha:ne  NKK, qui s'est  engagee  h

combiner 88s  ressources 8vec  d'autres  pour produire un tel documentaire en vue

d'une  diffusion internationale.

Nous  att8ChOnS  awsi  une grande  importance h la nkessit&  d'inculquer

dans les esprits des jeunes g&&rations les mhthodes  de rhsolution  pacifique

des diffhrends  internationaux, de faire mieux usage des institutions des

Nations Unies  et de mieux comprendre la limitation des armements et le

desarmement. Le D&partemsnt  a constituk  un groupe  efficace  d'&ducateurs  et

d'administrateurs  originaires  de 12 pays pour le conseiller sur les moyens

d'elaborer  des m&thodes  hducatives h l'tkhelon  des collkges  et universit&s.

J'ai par16  dans  le passe devant cette commission de la priori&  que

j'attache  h l'animation des dhbats  non officiels  sur les questions de

dhsarmement  et de sburit6  d8nS  le cadre de shminaires,  colloques  et

conf&rences  tenus  sous  les auspices du Dkpartement  et dans lesquels les
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personnaliths  participances rencontrent des parlementaires, des reprksentants

d'organismes non gouvernemsataux, dos uni-ersitaires,  des chercheura et

d'a,Atres  personnes k titrs individuel pour un vif  et franc khange  d'idhes,

ainsi  que d'informationa. Si les sujeta  et les auteura sont soigneusement

choisis et si les d&bats  sont structuria de fason  h ne pas imposer den

conclusions, mafs i obtenir une synthise des divers points de vue, je crois

que ces &unions  peuvent Qtre t&s utiles.

(Koratemnd  en analais)
L'AssemblGe  g6nirale  a aussi bhn6fici6  d'une forme  plus officiella  de

groupes d'experts gouvernementaux finances sur le budget ordinaire. Deux de

cos groupes cnt termin&  leurs  kkudes  cette rnn6e. L'un, sous  la prisidence de

l'llmbassadrice  Maj Britt Theorin, de la Su&der  a htudi6  la possibillth

d'utiliser  a des fins civiles de protection de l'environnement  les ressources

affect&es aux activiths  militaires (A/46/364). L'autre groupe, presid6  par

l'Ambnssadeur,  M. Eugenio Plaja, de l'Italie,  puis  par M. Ian S. McDonald, du

Royawn?-Uni, a fait des recommandations  utiles sur la transparence dans les

transferts d'armes classiques (A/46/301), sujet d'un  t&s grand intirh  sur

lequel  18 Secrhtaire  gfMra1  a maintes fois appeli l'attontion.

Un autre groupe d'experts, sous  la prksidence  de 1'Ambassadeur

Boris Krasulin de l'llnion soviktique, dtudie  les concepts et doctrines

militaires de d&fense, sujet b propos duquel le Dhpartement  des affaires de

d6sarmement  a l'intention igalement d'organiser un siminaire  informel &

New York, en janvier prochain, afin  d'entendre un cercle  plus large de

chercheurs et spkialistes. Un autre encore, sous  la prisidence de

1'Ambassadsur  Roberto Garcia Moritan, de l'Argentine,  a itudii  les mesures  de

confiance dans l'espace  extra-atmosph&rique. De plus, conformGment  h la

r&solution 45/56  A de l'Assembl&e  gin&rale, le Dhpartement  a travail16 avec

1'0rganisation  de l'unith  africaine pour connaztre  le point de vue d'experts

quant aux modaliths  et hlhments  de la crhation  d'une zone exempte d'armes

nucl6aires  en Afrique.

Des discussions stimulantes ont eu lieu lors d'ateliers rigionaux

consacris  au dhsarmement,  qui se sont tenus  b Bandunq  pour les Etats de 1'Asie

et du Pacifique, et i Mexico pour les pays d'Am&rique  Latine et des Carai’hes,
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et qui ont respectivement  binhfici6  du plein appui des Gobvernements

indonhsien  et mexic;jn.

En outre, le Dhpartement  a organisi, dans son Centre rigional  de

Katmandou, un siminaire  utile sur les mesures de confiance en Asie du Sud-Est

et en Asie du Nard-Est. Un &mir,aire  couronni  de succis  consacri h un sujet

analogue  et rthnissant  10 Etats centrafricains  a it6 tenu b Yaoundi, au

Cameroun, On trouvera daas le document A/46/307 une  communication du Ministre

des Affaires citrangires  du Cameroun relative h cette question.
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En fivrier, le Departement  a en outre  organisi  & Vienne, Autriche, un

Seminaire  interrigional sur les mesures de renforcement de la 56curiti  et de

la confiance avec  l'appui inlassable du Gouvernement autrichien. C'citait la

premiire  tentative d'htablir  un dialogue entre lea Europiens,  qui travaillent

depuis de nombreuses an&es  sur les questions relatives h la Conf6rence  5ur  la

s6curit6  et la coop6ration  en Europe (CSCE), et les Africains, les

Latino-Americains et les Asiatiques, qui tiennent beaucoup  h &tre  inform&s sur

l'experience  europhenne  afin  de pouvoir mettre au point leurs  propres mesures

de renforcement de la confiance. Nous  avons egalement  organisi une grande

conf6rence  a Kyoto, Japon, en mai, ayant pour th&me : Un syst&me  international

pour l'aprks-guerre  froide et l'aprhs-guerre  du Golfe,  et difis  au dhsarmement

multiltt&ral. Les d&bats  ont port6  sur trois th&mes  : la s&wit&  et 1s

dhsarmement  h l'ichelon mondial dans le cadre d'approches regionales;

prolifhration  de systhmes  d'armement et questions de d&armement,  et problhmes

dhcoulant  de la mise en oeuvre  de mesures de dhsarmement. La conf&renco  a

r&uni  des savants, des hommes politiques, des reprhsentants  d'organisations

non gouvernementales (ONG)  et des ambassadeurs en poste b New York et aupr&s

de la Conf6rence  du dhsarmement  & Genhve. Je saisis cette occasion pour

remercier tous  les gouvernements qui ont accueilli ces r&unions  extr&mement

utiles de leur g&n&reux  appui.

Si nos ressources  le permettent, nous  avons 1'intentio.n  d'approfondir ces

dialogues, en elargissant  la port&e  des d6bats  et en abordant des sujets

nouveaux et des sujets qui n'ont pas encore 6l.h  suffisamment itudihs. Ces

rencontres servent souvent en quelque sorte d'avant-garde intellectuelle, qui

prhpare  le terrain 21  un examen  plus formel, qui se dero  le avec  succes  h un

stade ulterieur. Des questions telles  que le dhsarmemen  et le developpement

ou les incidences  de la technique sur la s&cur.iti  figurent parmi celles  qui

doivent 6tre  examinees  d'un oeil nouveau par des savants reprhsentant  des

dinciplines  diverges. Nous  devons nous  ouvrir h des questions nouvelles, tout

en examinant et reexaminant  en m6me  temps des questions anciennes, telles  que

la non-prolifhration  nucleaire  et la limitation des essais nucliaires  devant

conduir b l'interdiction complbte  de ces essais.
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On sait quo le Departement  des affaires de desarmement dispose d'un pet.

budget at d'un personnel restreint, maia extr6mement  motive. 11 s'efforce ae

compenser le manque de ressources en se concentrant sur les domainss les plus

prioritairea  et en faiaant appel h de8  contributions volontaires. Nous  avons

eu la chance de trouver les moyens nicessaires  pour entreprendre des activit6a

urgentea. Je suis particulikrement  reconnaissant aux gouvernements pour

l'aypui  politiqus massif  qu'ila  nous  ont don& dans nos efforts.

Je regrette  cependant d'avoir h dire b la Commission que le manque de

ressources rep&sent8  une contrainte grave, Le Departement peut et Veut

entreprendre d'autres tkhes, mais  les Etats Membres doivent comprendre que

nos capacit68  ne nous  18 permettent pas. De nouvelles tkhes  exigeront  des

ressourcea  suppl6mentaires, k mains  que nos mandats soient revises  pour

reduire  la charge de travsil  existante.

Le travail du DGpartement  s'accro<t  rapidement. Je constate  gue

davantage de &unions  peuvent avoir lieu utilement sur des arrangements

interregionaux, rigionaux et sous-regionaux  concernant les mesures  de

renforcement  de la confiance sur la base des souhaits exprimes  par les Etats

concert&, pourvu que 18s ressources n&essnires  soient trouvees.  Je suis

certain que la Premiere Commission agira de fagon  responsable et prudente,

comme 8118  l'a fait dans le passe, en ce qui concern8  18s points de l'ordre du

jour qui touchent l'oxecution  des tkhes  du Secretariat.

Pour terminer, je voudrais dire que je suis certain que cettc premiere

session de la Premihre  Corm,lission, depuis la fin de la guerre du Golfe,

procidera % une 6valuation  profonde de notre position sur la limitation des

armes  et les questions du desarmement, et qu'elle aboutira a des decisions et

accords concrets  et tour&s  vers l'avenir. L,es  travaux de la Commission

seront faciliths  par le climat  actuel  de cooperation et de pragmatisme  ainsi

que par la volonti de poursuivre les mesLrea  positives multilaterales  et

bilateral88  adopt6es  rhcemment. Le Departement des affaires de desarmement et

son personnel sont pr6ts  h aider la Commission selon ses besoins.

Le PRESIDENT  (interpretation de l'anglais) : Je donne la parole au

reprhsentant  du Venezuela, 1'Ambassadeur  Horatio  Artoaga, qui prdsentera, en

sa qualit  de President de la Conference du dhsarmement, le rapport de la

ConfGrence.
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M.  (Vsnasuela), Pr6sidsnt  de la Confrirence  du dhaarmement

(interpritation  de l'espagnol)  : Monsieur le Pr/sident,  je voudraia tout

d'abord vous frliciter  t&s chaleureusement de votre klection  h la prhsidence

de la Premi+re  Commission, dont la responsabilith  dtilicate  eat de traitor

ercluaivement des  questions de d&armement  et des questions connexes relatives

i la sicuriti  internationahe. Jo suis certain qua,  griice  h vos compitences, &

votre tact et ir  vos talents de diplomats, nos travau  seront couronnis  de

succis. Jo filicite  /galement  t&s sin&rement  lea autres membres du Bureau.

Je prends aujourd'hui la parole en ma qualiti  de Pr6sident  de la

CwL'erence  du disarmement pour p&enter  h l'Assembl6e  g6n6rale  lo rapport de

la Confirence sur sea  travaux de 1991. Cette pr6sentation,  qui a lieu chaque

annie, est en l'occurrence particulf&rement  importante en raison du tournant

dicisif  qu'ont  pris les nigociatbons  sur l'interdiction complete de toutes les

armes chimiques. Cette question, l'un des points de l'ordre du jour de la

ConfGrence  qui  ont la plus haute prioriti, aborde sa phase finale apr&s  de

nombreuses an&es  de nigociations  difficiles et souvent infructueuses.

Une grande partie  du rapport de la Confirence,  distribu6  en tant quo

Supplhment  de8  Documents officio18 de l'Assetnbl6e  g6nirale  sous  la tote

A/46/27, contient  de8 information8 ditaill6es  sur 1'6tat  actual de8

nigociations de Go&we  sur les armes chimiques. Je suis  siir  que sa

prhsentation  sera tr&s  utile pour lo8 Etats Membres qui ne participent  pas

encore h co8  nigociations.

Je me permets  de souligner co dernier aspect car, comme  on peut le

dhduire  de ce quo  je viens  d'expliquer, la partie  du rapport consacrie  aux

armes chimiqraes est bien diffhrente  du contenu  des rapports p&&dents,

puisque c'est  la premiire  fois quo l'on pr&sente  b l'exametn de l'As.?embl&e

c&nGrale,  dans l'appendice I du rapport du Comiti  spkcial  chargi  de8

n&gociations, tout lo text0  - et je me permets  de aouligner lo8 mots "tout le

texte" - de la structure priliminaire  de la  convention multilhrale  sur

l'interdiction complite  et efficace  de la mise au point, de la production, du

stockage  et de l'emploi des armes  chimiques  et sur leur destruction.

A la suite de l'initiative annoncie  le 13 mai  dernior par le Prisident

des Etats-Unis d'Amirique,  quf a itch  accuelllie  avec  une grande satisfaction
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M.

par lea  membres de la Conference, lea negotiations  sue cette question se sont

considirablement  intensifi&ea  - nous  avoni!  travail16  sans interruption depuis

co moment jusqu'h  la conclusion de la session annuelle de 1991, et la decision

a itri  prise  de poursuivre 10s travaux sur la convention jusqu'k  l'ouverture  de

la session de 1992. Lt Confirence  s'eet  igalement  fixi  conune  objectif  de

parvenir b un accord d/finitif  l'an prochain.
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Si l'on tisnt  compts  dea progres  realises  en 1991, 1'0~1  voit que cet

objectif  peut &tre  atteint sans trop de difficulte. San8  prdjuyer  des

informations plus d6taillhes  que pourra transmettre le President du Comiti

spicial  de8 armea  chimiques, qui participe  egalement  aux d&lib&rations de la

Premihre  Commission - je me permettrai de signaler les questions sur

lesquelles de grands progr&s  ont 6th  rialises  en 1991.

En premier lieu, il y a maintenant un consensus sur la portee  de

l'interdiction. Conformement  h l'article I, les parties s'engagenL,  en

quelque circonstance que ce soit, a ne pas mettre au point, fabriquer,

acquirir  d'une  maniitre quelconque, stocker, conserver, transferer  directement

ou indirectement de telles  armes ni & les utiliser. De mhe, on est parvenu a

un accord sur la destruction des acmes chimiques en possession des Etats

parties ou sous  leur jmidiction  ou leur contrsle. 11 a &ti  possible, en

outre, d'inclure dans la structure pceliminaire  de la convention des textes

sur l'assistance et la protection contre  les armes chimiques, la d6veloppement

economique  et technologique ainsi que les mesures  propres h redresser une

situation et h garantir le respect, y compris  les sanctions.

En second lieu, d'autres  dispositions, qui avaient dhj&  fait l'objet do

n&gociations  mais  sur lesquelles on &tait  loin de parvenir b un accord, ont

6th  ou sont sur le L'oint  d'Gtre  adopt&es. Tel est le cas en ce qui concerne

les rapports avec  d'autres accords internationaux, notammwrt  le Protocole  de

Gen&ve  de 1925, d&j&  conclu, ainsi que le reglement  de diff&rends,  sur

lesquels il reste peu h faire pour consolider un texte acceptable dans

l'ensemble.

Enfin, l'on a aussi progress& dans des domaines tels que les amendements

ir la convention, l'organisation que dsvra crher  la Convention et la question

de la juridiction  et du controle. La Conference continue de travailler sur

les aspects encore en suspens du systbme  de vhrification,  notamment la

vbrification  dans le domaine  de l'industrie chimique civile  et l'inspection

par mise  en demeure.

Ces observations montrent que, presque certainement, et c'est  ce que nous

espirons, certes, c'est  la derniitrc-  fois que la Conference du d&sarmement

prhsentera  & 1'Assemblee  generale  I rapport intdrimaire sur  l'interdiction
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de8 armed chimiquea. Je suis  sGr que le prochain  rapport comprendra le texte

complet  de la convention, afin  qu'il puisse obtenir l'appui de notre

organisation, la plus reprhsentative  de la commwlauth  internationale.

Je tiens a rappeler, a ce propos, que le besoln  d'assurer l'universalit&

de la convention est une prkoccupation  constante  dss nhgociateurs  h Genke,

tant des Etats membres de la Confhrence  que de ceux  qui ne le sont pas maid

qui participent  aux travaux portant  sur les armes chimiques. Outra les

39 membres, pendant 1991, le nombre sand  p&z&dent  de 37 Etats non membres

s'est  associi  in  nos nhgociations. Le total de 76 pays qui y ont participi  en

l'une  ou l'autre capacith  donne une id&e  t&s nette de l'importance que rev&

le caractire  universe1 de la convention.

En me rhfirant  & cet aspect, Gtroitement  iii au succiss  de la convention,

je me permettrai de rappeler que le rhglement  de la Confhrence  contient  des

dispositions pricises pour faciliter la participation d'Etats  non membres a

ses travaux. Je suis convaincu que les membres de la Confhrence  seront

heureux de recevoir toute indication de l'int6r6t  que portent ces Etats h

participer i nos travaux relatifs  aux armes chimlques,  particuli&reraent  h un

moment eel  que l'hpoque  actuelle, ou nous  en sommes b l'itape  finale de la

nhgociation  aur la convention.

11 convient  6galement  de rappeler ici que, le 20 juin dernier, la

Prisidente  de la Conference k l'hpoque  et le Prhsident  du Cornit  sptkial  des

armes chimiques ont adressi un communiqui  conjoint, qui avait 6th  apptouvi b

l'unanimith  par la Confhrence, k tous  les Ministres des affaires htrangeres.

pans  ce communiquh, les deux PrGsidents  exprimaient l'espoir  que les

gouvernements respectifs suivraient activement les  progrits  de nos &gociations

afin  d'accider sans retard & la convention, une fois celle-ci canclue.

La convention sur l'interdiction des armes chimiques reprhsentera

l'hlimination  cornplAte d'une cathgorie  entibre d'armes  de destruction massive

qui ont cofiti  d'ljnormes  pertes de vies humaines  dis l'instant ou elles  furent

utilishes  au tours  de combats. Malgrh  l'importante contribution apporthe  par

le Protocole  de Genke  de 1925 pour interdire l'ut lisation de ces armes, il

est parfaitement &ident  que le seul moyen de garantjr  leur elimination est

l'intardiction compl&te  consacrhe  dans la convention en tours  de n&gociation  b



clc/6 A/C.1/46/PV.4
- 18 -

GenQve. L'importance d'un  tel accord et sa contribution au renforcement  de la

paix et de la skicuritci  internationales exigent que, d&s  maintenant, nous

unissions nos efforts pour obtenir l'adhhsion  des Etats Membres de notre

organisation.

Pour les raisons que je viens d'exposer, j'ai jug&  bon de souligner dans

cette dhclaration  l'importancn  de nos n&gociations  sur les armes chimiques.

Je vais parler k prisent  d'autres aspects du rapport de la Confirence  b

l'bssemblhe  g&&tale.

Le chapitre II du rapport de la Conference traite de l'organisation de

ses travaux. L'ordre du jour et le programme de travail de la session ont 6t&

adopt&s  sans retard. Pendant la piriode fix&e pour prendre des decisions sur

l'organisation, cinq osganes subsidiaires ont it6  rhtablis  pour examiner

divers points de l'ordre du jour et leurs presidents ont 6th  nommis. Des

invitations ont igalement iti  envoy&es k tous  les Etats non membres qui

avaient exprimi  leur int&rgt  k participer aux travaux de la Confhrence.  Le

chapitre II du rapport contient  aussi une description de nos travaux sur les

questions relatives k l'&largissement  de la composition de la Confirence et

aux propositions visant k amiliorer et k renforcer  l'efficaciti de son

fonctionnement

Le chapitre III traite des travaux de fond de la ConfGrence  pendant la

session de 1991, c'est-k-dire de l'examen  des questions de fond que comprend

son ordre du jour. J'ai dijb  par16  des progrbs consid&rables  rialisis  dans le

domaine  des armes chimiques et des perspectives de succki  certaines de nos

n&gociations. Je passerai maintenant & d'autres questions de fond qui seront

examin6es  cette annhe  par la Confhrence. A cet &gard, il convient  de

souligner que la Conf&rencs  a reussi a tomber d'accord sur la procidure  h

suivre pour aborder  de manikre  pertinente l'examen de pratiquement tous  les

points de son ordre du jour et de son programme de travail.

Le point 1 de l'ordre du jour, intitul.6  "Interdiction dea easais

nuclGaires", a 6th examin&  par un comiti  spkial  qui s'est  Guni  tout au long

de la session. Bien que ce cornit  ait  sntrepris ses travaux pendant la

&?rniore  partie  de la session de 1990, c'est  au tours  de l'annk  1991 qu'il  a
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pu procider  h une analyse de fond plus ditaillhe  des divers aspects Pi&s  b la

question. Le travail accompli a iti  extrGmement  utile h la mise au point

d'une shrie  de questions qui nhessitent  un autre examen. C'est  pourquoi le

rapport recommande que la ComJti  sp6cial  soit  reconstitu6  d&s  le d&but  de la

seasion  de 1992.



MRE/7 A/C.l/45/PV*4
- 21 -

Les  points 3 et 4 de l'ordre du jovr,  intitulhs  "Cessation de la course

aux armemenis  nucliaires  et dhsarmement  ,nucl&aire*'  et 'GPrGvention  de la guerre

nuclGaire,  y compris  toutes 10s questions qui y sont liies"  ont it6 examinis  B

une  sirie  da riunions  officieuses sur les questions de fond des deux points.

La Confhrence  a tenu  15 &unions  pour examiner les diffGrents  aspects lies  B

ces questions et elle a /galement  requ  des informations des  chefs des

dhlhgatinns  des Etats-Unis  d'Amirique  et de 1'Union  des Ripubliques

socialistes  sovibtiques  au tours  d'entretiens bilathrnux  sur les armements

nucliaires strathgiques  au sujet de leur Evolution  et de la conclusion du

Trait&  START. 11 est intkressant  de nater  que bon nombre des mcrsures

rkemment  annoncies  par les Pr&sidentb  des Etats-Uris et de 1'Union  SoviGtique

en matiire  de dhsarmement  nuclhaire, qui  ont provoqu6 des r&actions positives

au sein de la communaut6  internationale, ont iti mention&es pendant les

r&unions  officieuses de la Confirence  en tant que moyens susceptibles  de

contribuer sensiblement au processus de Okarmement  et de d&tente

internationale.

Le point 5, "Pr&ention  d'une courw  aux asmemants  dans l'espace",  a 6th

exami&  par un comiti  spicial, oic les travaux se ioncentrent maintenant sur

les divers aspects de fond et ou les dhbars  s'orientsnt vers un dialogue plus

ordon&  et plus sythmatique. La contribution des experts aux travaux a permis

d'obtenir une  vision plus Claire  des differents  points de vue. Dans ce cas il

axiste hgalement  darns  le rapport une recommandation  demandant le

rkablissement  du Comiti  spicial  au d&but de l'annie prochaine.

Dans le cas du point 6, "Arrangements intutrnationaux  efficaces  pour

garantir les Etats non do&s d'armes nuclhaires  contre  l'emploi ou la menace

de 1'e:nploi de ces armes", comme  le rappcrt du Comite  spkial  l'indique, des

difficult&s concrhtes  lihes  aux positions diffhrentes  sur les intkrijts de

shcuritb  des Etats, subsistent. Ce comittj  a recommandh,  toutefois, de

continuer a rechercher des moyens permettant de surmonter ces difficul&s  et,

b cet effet, il a recommandi que le Com:tk  soit  ritakli  au dhbut  de 1992.

Le Cornit  spticial sur les aLmes  radiologiques  - point 7 de l'ordre du

jour - a egalement  recommandh  son r~tablissemect  au d&but de la session de

l'ann&e  prochaine. Ce cornit&  continue les  travaux sur  les deux questions

qu'il  examine : l'interdiction des armes  radiologiques dans  le sens
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"traditionnel" et lea questions liies  h l'interdiction d'attaques contre  des

installations nucleaires. Les travaux rtjalis&s ont 6th utiles, mais  il est

ivident  que cette question exige  des efforts suppl~mentaires  si l'on veut  que

son examen  progresse.

En ce qui concerne  le point 8, intitulh  "Programme global de

desarmement", il n'a pas it6 possible de convenir  d'arrangenents

organisationnels acceptable8 pour continuer son examen. Cette question sera

reexamin&e  au A&but  de 1992.

Enfin, je voudrais souligner le climat  positif  qui a domin6  les travaux

de la Confirence  du dhsarmement  en 1991, bien qu'elle se soit  diroulee  h une

periods de :ension  internationale. Maintenant que lea affrontements

id&ologiques  de ce qu'on a appele  la guerra froide  ont 6ti surmont&s,  et

compta tenu des accords sur la limitatian des armaments conclus recemment,  la

Conference a beaucoup  travail16  cette adie et elle  peut dresser un bilan de

son travail qui est refl&&  dans le rapport que je p&sente  aujourd'hui, en

particulier en ce qui concerns les armes chimiques. En invitant les membres

de la Premiire  Commission h examiner le rapport, je pense qu'il est nicessaire

de souligner une fois de plus que nous  sommes sur le point d'aboutir & un

accord sur ces armes, dont l'importance  eat ividente. Cet accord, de mSme  que

d'autres mesures qui peuvent &tre  prises  dans lo cadre de la nouvelle

dynamique internationale qui se manffeste dans le domaine  du dhsarmement,

constitueront une contribution pricieusa  de la Conference au renforcement  de

la paix et de la coop&ration internationales.

M. b,EHMAN (Et&s-Unis  d'Amhrique)  (interyrGtation  de l'anglais) :

Permettez-moi de vous feliciter,  Monsieur le Prhsident, de votre election h la

presidence  de La Premi&re  Commission. Nous  savons que votre t&che  n'est pas

facile. Nous  avons un ordre du jour chargci  devant nous,  mais  les Etats-Unis

sont convaincus que votre  comptjtence  et votre dhvouemont  nous  conduiront a une

session fhconde  et couronnie de succis. Je puis vous assurer que la

del&gation  ami5ricaine  appuiera pleinement vos efforts.

Ce matin  le Secretaire  gGn;ral  adjoint,  M. Akashi, a relate avec

eloquence les succbs historiques r&cents  et mis en lumi&re  les defis  que  nous

devons relever et les possibilites  qui s'offrent & nous. A cet egard  j'ai

ecoute  avec  un grand int&rGt  le rapport sur les activites  de la Conference du
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K, Lehman (Etats-Unisl

dhsarmement  que 1'Ambassadeur  Arteaga vient de prhsenter  a la Premihre

Commission. J'ai it6 frappi  par son message - que j'appuie fermement .- b

savoir que les n6gociations  sub la convention des armes chimiques ont beaucoup

avanci et que nous  esp&roas  voir aboutir ces &gociations  en 1992. Pour cette

raison  j'aimerais encouragar autant de pays que possible h se renseigner sur

ces n&gociations  et b soumettre leurs idies  h ceux  qui n6gocient  h Genke.

Plus important encore, toutes lea nations doivent devenir  parties h la

convention dia  qu'elle sera  ouverte aux signatures et h la ratification. 11

ne dcvrait pas y avoir de plus haute priorit  que la conclusion de cette

convention et son entrhe  en vigueur rapide avec  le plus grand nombre possible

d'adhkions. Ce n'est  qu'ainsi que nous  pourron  tous  mettre fin h la

prolif6ration  des armes chimiques dans le monde, hliminer  ces armes chimiques

sur la plan universe1 et de manikre  &gale, et nous  d6barrasser  une fois pour

toutes de cette arme  horrible.

C'est un honneur pour moi de prendre la parole une fois de plus devant

cette instance et de partager avec  les membres les vues de mon gouvernement

8ur  les queationa  importantes qui  se posent h cette commission. En tant

qu'instance den  Nations Unies pour les discussions des questions de sicurit6

internationale  et de limitation des armements, la Premiire  Commission est une

composante importante de l'effort  global qui est fait pour instaurer une paix

et une stabilit.6  durables. Nous  sommes ici pour dresser le bilan des progr&s

de ce travail et pour voir comment, ensemble, nous  pouvons faire avancer  les

fronti&res  de la paix.
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&Lehman (Et&kUniS1

A cet 8gart3,'  je souhaite la bienvenue aux  nouveaux Membres des

Nations Unies. En cette piriode  charnikre, les idies  nouvelles sont trk

prhcieuses  alors  que nous  traqons  le tours  futur de la limitation des

armements et du ddaarmememt. Au nom du Gouvernement den  Etats-Unis, je leur

souhaite k tous  une sinckre  bienvenue.

Apr&s  les changements fondamentaux qui se sont produits sur la S&m

mondiale, beaucoup  se sont interrogks  sur le &le que continueraient de jouer

la limitation des armements et le dhsarmement. En effet, au d&but du mois

d'aoGt  dernier, apr$s  la sig.lature  du Trait&  sur la rhduction  des armements

strathgiques  offensifs (START) et les relations entre les Etats-Unis et

1'Union  soviitique  ayant d&pass&  le stade de l'affrontement de la guerre

f roide, on predisait  que la limitation des armements avait rempli son destin,

qu'elle  &sit  arrivie  i sa fin. Ces p&dictions se sont r&&l&es  plus

qu'inexactes. L*&hec  du coup d'Etat  b Moscou  et les changements

spectaculaires qui en ont rkult&  en Union sovi&tique, les f&&ements  en Iraq

& la suite de la guerre du Golfe  et le climat  de violence qui continue de

rigner  dans d'autres rigions  du monde sont autant de faits qui nous  rappellent

b tous  que la limitation des armements doit rester une composante essentielle

de la politique Qtrangire  et de la s&urit&  internationale.

Pourtant, si nous  regardons attentivement le paysage  de la limitation des

armements, farce nous  est de constater que nous  nous  trouvons & la croishe  des

chemins, au moment ou l'ancien rencontre le nouveau. Les caracthristiques

fondamentales du paysage  de la limitation des armements n'ont pas varih,  mais

des &l&ments  nouveaux sont Venus  s'ajouter. Nos tkhes  les plus urgentes en

matihre  de limitation des armements sont de moins en moins axhes  sur les

questions traditionnelles de l'&quilibre  militaire  Est-Ouest mais  de plus en

plus sur les problimes  d'instabilith  et de violence qui ne sont quasiment plus

de nature idbologique,  qui surgissent dans des endroits inattendus et de faGon

imp&visible et qui menacent la paix et le bien-6tre  de chacun d'entre nous.

Ces probl&mes  reprhsentent  une menace plus grave du fait de la prolifhration

des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 11s font courir  13

risque de hriser le fragile mouvement sur la planhte  vers la d&mocratie  et la

liberth  qui a marquh  de son empreinte la fin de l'hpoque  de la guerre froide.
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Alots  que nous  nous  trouvons b cette croishe  des chemins, le paysage  de

la limitation des arrements nous  apparazt  dans ses moindres d&tails. Qu'il  me

aoit permis de faire une britve  &valuation de ce que les Etats-Unis estiment

Gtre  la situation actuelle et de ce que nous  devons faire dans l'avenir en

matiire  de limitation des armemements.

En regardant de pris  le paysage  actual  et en scrutant l'horizon  futur, il

nous  faut admettre  que les choix du pa::&  ont dkerminrj  la situation que nous

connaissons aujourd'hui, tout camme  nr L choix b ce stade actuel  dhtermineront

notre chemfn vers l'avenir.

Pendant l'ipoque  tendue  de la guerre froide les bases du p&sent  ordre du

jour ont 6th jet&es. Durant ces journees  d'incertitude, les Etats-Wnis  ont

prot6gB  leurs alliis  et se sont faits les  champions de la cause de la liberte

ir  travers le monde. Les Etata-Unis et leurs allies  ont insist& sur le fait

que la clef de la stabilit.6  mondiale demeurait le maintien d'une  dGfense

vigilante allide  & la volonth  d'engager nos adversaires potentiels dans un

processus, sinon  de ritglement  de nos divergences, du moins de negotiation  d'un

cadre stable pour les surmonter. La limitation des armements htait  une

composante essentielle de ce cadre. Mais les Etats-Unis ont demand6  hgalement

que Pes negotiations  reposent sur des notions et des principes  solides

susceptiblea de donner naissance b des accords significatifs, et non pas sur

des gesticulations verbales  qui ne pouvaient ttre  d'aucune utilit&  pour

renforcer  la stabilit6. Ces notions et ces principes  - v6rification  efficace,

rhsultats  hqujtables  et strict respect des dispositions des traiths  - restent

crucittia en ce qui concerne  les efforts que nous  allons devoir  dhployer  dans

le domaine  de la limitation des armements.
c, :. '&poque  de la guerre froide a iti  souvent sombre, elle  a connu aussi

des succes. Avant la fin de la guerre froide, les Etats-Unis sont devenus

partie  & plus d'une dizaine d'accords importants de limitation de? armements,

qui  ont renforch  tant les Etats-Unis que la sitcurite  internationale.

Cela  a beaucoup  contribui  aux changements positifs  auxquels nous  avons

assist6  ces dernibres an&es  et c&i den bases c,olides pour l'hdification  du

nouvel ordre mondial. Lea Etats-Unis s'enorgueillissent de leur  bilan  en

mati&re  Ce limitation des armements et estiment que leurs efforts ont permis

d'iloigner le monde du risque d'un affrontement na :lhaire  et de le mener  b la

piriode actuelle, ok des perspectives de paix apparaissent si prometteuses.
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On dit, cspendant, quo  le pass6 n'est que le prologue l’avenir. Notre

travail n'est pa5 termini. ausai  je voudrais examiner 105 problitmes  qua nous

rencontrons aujourd'hui en matihre  de limitation des armements et risumer  lea

efforts que nous  d6ployons  pour y faire face.

En examinant lea caract&ristiques  traditionnelles du paysage  de la

limitation de8 armements, la prioriti  immidiate pour lea Etats-Unis sera de

veiller h ce quo  10s  acquis  du Trait6  sur la reduction dea armements

strathgiques  offensifs  sur le plan de la stabilith  ne soisnt  pas perdus. Ce

Trait6  vise a opirer  dsa r6Uuctiona  substantiellea stabilisantes de8 armes

offensive5 stratigique>  des Etats-Unis et de 1'Union  sovikique. Le Trait6

privjit  des plafonds igaux et vise ir  limiter les armea lea plus

distabiliaantes, c'est-b-dire lea missiles balistiques. Se8 r&g108  de

comptage constituent l'une des  contributions essentielles  du Trait&  b la

stabilith. Celles-ci  imposent des limites plus strictes  en ce qui concerne

les ogivea  nucliaires  Gquipant.  les missiles balistiques, lesquels se d&placent

rapidement et, b la diffhrence  des bombardiers plus lents  quo nous

connaissons, sont bien adaptbs  ir  une premi&re  frappe de d&armemsnt.  Le

Traiti  reduit  hgalement  les mfaailes balistiques grke i des limits5

numiriques, en particulier h une r&duction  de 50 \ des missiles baiiatiques

intercontinentaux (ICBM)  lourds sovi6tiques  - les armes nucliaires

strat&giques  lea plus distabilisantes; il pr&oit  une interdiction de

l'augmentation du nombre d'ogives nucl&sires  par missilet un ensemble de

mesures  tendant h  difinir  la charge utile Ejectable  et une limitation dcs

augmentations de la charge utile hjectable.

Le Trait&  START reflhte  &galement  la rhvolutir)n  qu'a fait naitre  ces

derniires  an&es  la vhrification  des accords da limitation dea armements. Lea

mesures  de virificatfon  du Trait&,  qui comprennent de largea  &changes  de

donn6es, de8  mesures de coophration  et d'inspection sur place, y compris  un

contrcle  du pirimitre  et de8 inspections sur place sans priavis, complitent  de

faGon  importante le contrijle  exerci  par les moyens techniques nationaux  de la

Grification. Ces mesures sent  disormais de8 prfncipes acceptis  de rkductions

internationals5 des armements. Dans le cadre de START. elles ont 6th

ilargies. En effet, START a prhpare  le terrain mGme  lorsqu'il &tait  en tours



PJ/6 A/C.1/46/PV.4
- 29 -

d'ilaboration. A titre d'expirience  et afin  de permettre la. mise au point de

procidures  d'inspection  8ur place de corps de rentrie,  des inspectwws  de

chaque partie  ont iti autorisis  h examiner les sections frontalea  den corps  de

rentrie  den  missile8 balietiques  intercontinentaur lea plu8  important8 de

f’autre  partie. Le Traiti  privoit  un certain nombre d’inspections  Se ce genre

pour aasuror  qua 108 miaailes  d&ploy&a  no soient pa8 iquiph  d’un  nomhre

d’ogives nucl6aires  supirieur  b celui qui eat autoris6. La cr&ation  de

centres  de notification8 pour rjduire  Is risque nucliaire  est une autre

CaractGristique  du Trait&. Dana  le cadre du Trait&  START leur nombr?  sera

mcltiplii  par 20 par rapport b ceux  prhvus  dana  lo Traiti  8ur l'hlimination

des missiles b portGe  intermidiaire  et k plus courte port&  (Trait6  FNI).

Len Etats-Unis ont l'intention de ratifier lo Trait&  START et espirent

que 1'Union  aoviitique fera de m6me. Nous  crayons  qu'il  eat de l'interat  des

deux parties de respecter lea principaux engagement8 de r6duction  et de

virification  de START. Malg6  sa transition nationale, 1'Union  soviitique  a

don&  l'a8surancC  qu'elle s'acquittera de aer obligations em mati&re  de

limitation de8 armaments. La mise en oeuvre ds START augmentera  la

transparence du complexe  militaire et militaro-induatriel  de 1'Union

aoviitique et, de plus, eomplitera lea objectifs iconomiques  de conversion de

la d6fenae  t objectifs clefs des rkformateurs  soviitiques. Le Trait6 START

offre aussi  une base solide  pour de8 effort8 de suivi.

Le 27 septembre, le Pr&ident  Bush a annonci  une initiative

spectaculaire, qui concerne  l'ensemble des armes  nucl&aires  des Etats-Unis.

I1 a dicidi  de prendre cette initiative pour rhduire  la taille et la nature

des d&ploiementa  d'armes nuclhairea  de8 Etats-Unis b travers le monde,

accroZtrs  la stabilith  et tirer profJ.- de8  &cents  changements importants

intervenus  en Union aoviitique.

L'initiative du Prhaident  Bush comprend lea mesures  aufvantea  t

La retrait et la destruction de tous  lea obua  nucliaires  et de toutes  les

ogives  nucliairea  de8 missiles balistiques k courte port&s.

Le retrait de, toutes  les armee  nucliaires  tactiquea  et de8 missiles

nuclhaires  de croisihre  instailha  b bard  des navires de aurfaca  et des

aous-marins  d'atttaque, ainsi que des armes nuclt$afrea  kquipant  non aviona  de
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la marine bashs  shr  terre. Cela signifie lo retrait de tous  lea missiles

nucliaires  de croisiirre  des navires  et sous-marina  des Etats-Unis,  ainsi  que

des bombas  nuclhairea  embarquhes  sur des Porte-aviona.

La cessation de la mise  en alerte permanenta do tous  lea bombardiers

strat6giques  crt le stockage  dea acme8  dont ils sont &quip&.
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La levee immediate de 1'6tat  d'alerte pour toua les missiles balistiques

intercontinentaux qui dofvent &tre  desactives  en vertu de START et

l'ilimination  acceleree  de ces missiles une fois  que l'accord START aura 6th

ratifih.

La fermeture de la base ferroviaire dos missiles balfstiques mobiles

Peacekeepor (Systkme  Rail Garrison) et la portion mobile des petits  missiles

balistiques intercontinentaux.

L'elimination  des missiles d'attaque & courte  porteet  et

La creation d'un nouveau Commandement  strategique  des Etats-Unis pour

amiliorer  la direction et le commandement  de toutes les forces nucleaires

strategiques  des Etats-Unis.

Le President a prie  instamment 1'Union  sovietique  d'adopter des mesures

similaires. En outre, il a propose que les Etats-Unis et 1'Union  soviitique

cherchent  b conclure  rapidement des accords en vue de 1'Glimination  de tous

les missiles balistiques intercontinentaux bascis  au sol et dotes d'ogives

nucliaires a tstes  multiples, systitmes  qui sont nettement les plus

d&stabilisateurs. La President a egazement  demand&  h 1'Union  sovicitique  de

prendre b son tour des mesures concretes pour permettre  le d&ploiement  limit&

de defenses non nucleaires  afin  de se proteger  contte Ies attaques limit&s

des missiles balistiques, d'ou  qu'elles viennent.

Les Etats-Unis sont heureux que les dirigeanta sovietiques  aient repondu

rapidement  et positivement h ces propositions. S'il est  vrai que les

d6cisions  et id&es  Uu President Gorbatchev  ne sont pas toutes conformes  aux

nGtres, il n'en  demeure pas moins que nous  sommes parvenus h un bon terrain

d'entente, les Etats-Unis et P'Union  sovietique  ayant tous  deux decide  de

prendre des mesures pour reduire  sensiblement le nombre et les  types d'armes

nucliaires  de leurs arsenaux  respectifs. Nous  avons deja  tenu des discussions

h Moscou  au sujet  de ces decisions et propositions et esperons  que le

processus se pourauivra b un rytbme accelere. L'issue des initiatives prises

par le President ne devrait pas Gtre  moins spectaculaire quo les changements

intervenus Bans  le monde, qui les ont suscitees.

Le monde peut maintenant constater que les deux principales  puissances

nucliaires ont commence 5 baisser le niveau thermonucleaire  apres  quelque

40 an&es. C'est vraiment un point tournant de l'histoire.
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L'autre  caract&riatique  importante de la situation actuelle du controle

des armementa eat le Trait&  sur les forces arm&es  conventionnelles en Europe.

Le Traiti  marque  un jalon dana  l'histoire des efforts faits par les Etats-Unis

et 1'Organisation  du Trait6  de 1'Atlantique  Nord (OTAN) pour idifier  une

Europe plus s&e et plus stable.

Le Trait&  FCE crie  un iquilibre des forces conventionnelles en Europe h

dea  niveaux plus  baa et cilimine la capacitei  d'attaques par surprise ou

d'opbrations  offensives claasiquea b large ikhelle  dans le th&&tre  europien.

Le Traiti  riduira  de faGon  apectaculaire le fardeau des armements en Europe et

iliminera  sinsi  une source importante d'instabiliti  en Europe. 11 contient

de8 dispositions trio  pousahes  en matikre  de virification,  instituticilnalisant

la transparence et l'ouverture. En bref, le Trait6  FCE fournira une base

stable et p&visible  au couxs  de la periode  d'incertitude et de transition en

Europe et, partant, sera  une base solide pour la cooperation future.

Le contr&le  des armes Est-Ouest a 6th un objectif  important pour les

Etats-Unis htant  don& qu'il  fallait tenir compte  du fait que des tensions

risquaient d'iclater,  qui impliqueraient des pays dot&s  d'arsenaux nucleaires

ou de forces  claseiques en Europe. Lss risques d'une  guerre  en Europe etaient

peut-Gtre  minimes, mais  les cons6quences  d'une  guerre auraient pu Gtre

catastrophiques. Lea Etats-Unis, cependant, s'inquietent  de plus en plus des

menaces, de l'in:tabilit&  et des capacites  dangereuses qui existent d.\ns

d'autres r&giona  du monde ou le risque de guerro  est plus eleve  et le danger

de la proliferation des armos  de destruction mas r i v e toujours plus grand.

Parmi ces rigions  troublhes  se trouvent le Moyen- 'ent, la phninsule  CorGenne

et le sous-continent  de 1 sie du Sud. Les  mesures  stabilisatrices prises

cnnform&ment  au Trait6  FCE t diverses mesuces  propres b accroitre  la

confiance et la shcurite  nhgociies  au sein de la Conf&rence  SW la s&urit&  et

la cooperation en Europe (CSCE) ne sont pas &cessairement  transferables  h

d'autres  rigiona. Elles peuvent toutefois servir de source d'inspiration et

d'expirience  pour adopter dss dispositions appropriks  au-deli  de 1'Europe.

Now redoublons d'efforts pour encourager  la poursuite d'une  telle  approche de

la diminution des tensions &gionales.

De plus, la prolifhration  aes  armes de destruction massive at de leurs

vecteurs  se trouve au premier plan des questions relatives au contrGle  des
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armements. Lee ricentee  dicouvertea  faitea  par lea iquipee  des Nations Unies

lore da l'inspection dee installations nuclhairee,  chimiquee, biologiquee et

des bases de missile8  balietiquee en Iraq no peuvent &re ignor6ea  et exigent

que ceeee la prolifiration  da ces armea dangereueee et d6etabilieatricea.

Los efforts fait8  par lea Etate-Unie pour riduire  la prolif&ration  des

armea de destruction massive ont une longue hietoire, qui a commenci  avec  le

Plan Paruch  de 1946. Cee efforts comprennent lo Trait6 eur la

non-prolifiration doe  arms8  au?l&airee,  la Convention 8ur lee armes

biologiquee, la criation  d'un rdgime  de contrGle  de la technologie  doe

missiles et du Groupe auetralien, et lee n&gociatione  en coure  h Gen&ve  sur

une interdiction globale  doe  armed chimiquee.

Aujourd'hui, lee Etate-Unie poureuivent une etratigie  b plueieure volete

dane le domaine  de la non-prolifhration : premihrement,  ile renforcent les

r6gimes  de non-prolifiration existante en Glargieeant  leur composition et

adhhrent  k de nombreux reigimee de non-prolifhration multflat&rauxt  et,

deuxiimement,  ile propoeent de nouvellee initiatives, telles  que la limitation

dea armee claeeiquee et 1'6change  d'informations, grke ir  dee dhmarchee

appropridee en matike  de contrdle de8 armemente  pour crier  doe rigimee qui

neutralieent l'avantage  d'acquirir doe  armee de destruction mtreeive  et leurs

vecteure.

Lee Etate-Unie ont toujoure mie l'accent  eur la pr6vention  de la

prolifhration  dee arm08  nucl&airee. Noue eommee favorablee au renforcement  de

l'application du Trait6 eur la non-prolifhration pour qu'il e'&tende  pendant

un tamps indifini  h la Confirence  bee parties chargie  ,cl~ l'examen  du Trait6

sur la non-prolifiration, qui se tiendra en 1995 et dont lee prhparatife

commenceront on 1993. Noue eommee particulikrement  encourag6s  par l'adhejeion

cette an&e au Trait6 de quatre Etate africains I 1'Afrique  du SUB, la

Taneanie, la Zembie  et le Zimbabwe, et par la rtkente  intention d&la&e  de la

France et de la Chine, deux puissances nuclhairee,  de devenir parties au

Trait&. Noue eommee Ggalement  heureux d'annoncer quo  la Lituanie a adhiri  au

TNP he 23 septembre. Noue eepirone  que d'autree pays adhhreront  pleinement  au

rhgime  de non-prolifiration nuclrjaire  et que crux  qui se propoeent de lo faire

le feront le plus tGt  poeeible. Noun  aommes  hgalement  attach&e au

ronforcement de l'lrgence  internationals de l'inergie  atomique et de eon

syst&me  eeeentiel de garantiee.
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Les efforts qua nous  faisons  pour prevenir  la proliferation de missiles

destabilisateurs sont axes sur le Regime de surveillance de8  technologies

balistiques (MTCR). La cooperation entre 17 Etats membres du MTCR  a permis de

ralentir et de reorienter  un certain nombre de projets  de missiles dans des

regions instables. Le MTCR  continuera d'avoir pour principale  priori&  de

convaincre lea pays fournisseurs non membrea de s'abstenir d'exporter la

technologie qui fait obstacle aux contrGles  de non-proliferation exercis  en

vertu du regime et d'accroitre le nombre de b I membres.

Une interdiction globale  des armes chimiques - qui, h mon avis. est le

meilleur moyen de contrBler  ces armes -, reste une priori&  absolue de la

politique  &ranger-e  des Etats-Unis. S'agissant d'une question prioritaire,

les Etats-Unis exhortent tous  les pays h se joindre aux ecforts  qui sont faits

pour faciliter promptement l'achevement  des negotiations  sur l'interdiction

globale  des armes chimiquea, et & respecter la Convention sur 3es  armes

biologiques et k toxines. Cependant, la proliferation et l'utilisation  des

armes chimiques representent  une menace immediate b la stkuriti  et rendent

plus difficile la realisation  d'une interdiction globale. C'est  pourquoi,

tout en continuant h faire des efforts pour que se poursuivent les

n&gociations  sur cette interdiction nous  poursuivons des activites

unilaterales  et de cooperation pour soutenir ces negotiations  et empkher  la

proliferation et l'utilisation des armes chimiques.

Conformement  h notre initiative  en faveur du contr6le  de la proliferation

des armesr  qui a retenu l'attention, les licences  d'exportation sont

maintenant exigees  pour les usines chimiques et les plans de construction,

l'equipement  lie  aux armes chimiques et biologiques et 50 prkurseurs  des

armes chimiquea. Nous  avons egalement  renforce  le contrGle  et la surveill.illce

de l'enregistrement des  transferta d'equipement  et de technologie ce qui

permet  au Gouvernement americain  de faire savoir  k un exportateur si un

produit export6 eat  destine h la mise au point ou k la fabrication de missiles

et d'armes chimiques ou biologiques. Qui  plus est, la loi amiricaine prevoit

des sanctions penales  contre  les citoyens des Etats-Unis qui contribuent

sciemment aux programmes etrangers  d'armes  chimiques et biologiques ou de

missiles.
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Sur 10 plan multilat&ral, les Etats-Unjs  partlcipent  activement aux

efforts internationaux  qui sont faits en vue de riduire  la prolif&ration  des

armas  chimiquea, Lea Etats-Unis  ont des consultations officieuses  avec

20 pays occidentaux sur les moyens  de faire face b la prolif6ration  et k

l'utilisation des armes chimiques. Ce groupe officieux, prisidi  par

l'Australie,  a it6 form6  en 1984 h la suite de l'utilisation des armes

chimiques dans la guerre entre  1'Iran  et 1'Iraq. Rkemment, les  membres du

groupe ont convenu  d'&endre  leurs contr6les  nationaux pour prendre en compte

l'iquipement  utilisable  dans la fabrication d'armes chimiques.
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Comme  je  l'ai dit plus tbt, nous  sommes toujours fermement r&solus  h

obtenir la conclusion rapide d'une convention sur les armes chimiques, car

nous  estimons que c'est  le meilleur  moyen de rigler  la question de la

prolifGratfon  des armes chimiques. Cet engagement a 6tB  confirm4 par le

Pr6sident  Bush qui a annon&,  en mai dernier, de nouvelles  mesures pour

acc6lerer  les n6gociations  de Genhve. En particulier, le Prhsident  a d&la&

que 10s  Etats-Unis renonceraient officiellement % utiliser les armes chimiques

SOUS  quelque prhtexte  que ce soit,  y compris  pour des reprhsailles  contre  un

Etat qirelconque, h partir du moment de l'entrie  en vigueur de la convention

sur les  armes chimiques. De plus, les Etats-Unis se sont engag&s  h d&ruire

toua leura stocks d'armes  chimiques dans les 10 an&es  qui suivront z'entrie

en vigueur de la convention.

De plus, nous  avons exprimi  clairement notre volonth  de partager notre

technologie  pour faciliter la destruction en toute &curit&  des arsenaux

chimiques existant  dans le monde. Avec  plusieurs Etats, les Etats-Unis ont

prisenti h Genive  cet 6th  une proposition pratique concernant les inspections

sur mide  en demeure, t$l&ment clef du syst&me  de vhrification  p&u  dans la

convention sur les  armes chimiques. Nous  nous  sommes engagis b faire tout ce

qui  itait  en notre pouvoir pour achever  cette convention. Nous  invitons la

Confhrence  du dhsarmement  h achever  la convention sur les  armes chimiques

avant la fin mai 1992, et nous  exhortons tous  les Etats h y adhGrer.

La troisihme  Confhrenct  d'examen de la Convention sur les armes

biologiques et i toxines s'est  ache&e  rhcemment  h Gcnitve. Du point de vue de

mon gouvernement, cette confhrence  a 6th couronnie de suc&s. L'ensemble des

mesures de confiance adop&es  par la Confhrencc,  d'examen  permettra d'accroztre

sensiblement la transparence, l'ouverture  et, par conshquent,  la confiance en

la Convention. Nous  tremandons  b toutes lea parties de participer a

l'application de ces  mesures de Jonfiance. Parmi d'autres accords importants,

il faut titer  un ensemble perfection&  de procedures de consultation et de

coop&ration conS;ues pour decowager  lea violations. De plus, la Confhrence  a

d&id&  qu'un  groupe sphcial  d'experts devr.ait examiner les aspects

scientifiques  et techniques de mesures de verification potentielle,  qui entre

autres ont it6  accept&es. Les participants ont aussi r&affirm&  qu*iP  gtait:

important de respecter toutes las obligations d&coulant  de la Convention.

Toutes ces mesures montrent que la communautk  internationale  a compris  que  las
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armes biologiques constituaient une menace non pas th&orique  maia  bien  r6elle

et qu'elle a'est  enqagie  ir y rembdfer.

Les 6veinements  v&us l'an  dernier  par la comrnunauti  internationale, du

fait de l'Iraq, soulignent le danger de la prolif6ration  et montreat

clairement le d6fi  auquel nous  devoas tous  faire face pour l'arr&ter. Lea

rhsolutioas  687 (19911, 707 (1991) et 715 (1991) du Conseil de a6curith

prhvoient  la crciation  d'un syathme d'ilimination  et de v6rification  des

armements d’une port&e  jamais &al&e, Ellea  stipulent  non aeulement  un

embargo sur lea armea & destination de 1'Iraq  mais  aussi un rigime  intensif

d'inspectioas  qui seront effect&es par lea Nations Unies et 1'Aqence

internationale de l'inergie  atomique (AXEA)  en vue de la destruction de8 armes

chimiques et biologiquea et de certain8 miasiles iraquiens et pour mettre fin

au programme  maintenant ddvoili  d'armement  nucliaire  de co pays. De plus, tea

r&solutions mettent  en place un programme de surveillance k long terme pour

empijcher l'lraq  de reconstituer aes capaciths  d’armea  classiques*. Le monde

dGpend  de la volont6  des Nations Unies U'emp8cher  ce riqime  hors la loi eat&i

Be menacer  lea autres  avec  des armea de destruction massive. Cependant, il

faut dire clairement que ce qui se passe actuallement  en Iraq est la

cons&quence  d'un  acte  d'aqression  manquir il ne s'aqit pas de limitation

volontaire de8  armements.

D'autre part, l’ordre  du jour relatif h la limitation des armements, que

j'ai  dijh  ivoqu6, comporte  de nouvelles possibiliths  et de nouveaus  d6fis  pour

toute la rdqion  du Moyen-Orient. Pour $tre  efficaces,  lea accords de

limitation clea  armementa devront porter aur lea risque8  militairea  dans une

r6gion  d&hi&e  par la guerre 06 m&me  les premiires  mesures de faible

enverqure seront difficiles et complexes. I1 faudra tout d’abord  inataurer

des mesurea ilhmentaires  de confiance. De tellea meaures,  tout comme  lea

mesurea de limitation des armements ont contribui  L r6duire  les tensions

Est-Ouest, pourraient favoriser lo processus de paix au Moyen-Orient. Bien

entendu, la limitation des armements ne peut pas remplacer un proceaaua de

pair intGqrale, maia elle fournit  de8 occasions de dialogue et ID moyen de

virifier  au fur et h mesure  les intentiona. Des pays trbs iloiqnia  de la

&gion  peuvent cigalemeut  jauer  un r8le  utile.

--

* Voir A/C.l/46/PV.17,  p. 41.
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n (Etats-Uniti

Avec  cela  L l'esprit, le Prr sident  Bush a prop086  en mai  une initiative

concernant la limitation des armements dans la region. Dana le cadre de cette

initiative, Pes  cinq  Etats qui fournissent 85 % environ des armes classiques

q.i  entrent au Moyen-Orient cherchent h mettre au point des directives

relatives a l'envoi d'armes dans cette r6gion. En fin de compte, nous

envisageons un rkgime  giniral qui insisterait sur la responaabilit&  en matihre

de transferta d'armements et sup:  un contr8le  efficace  des exportations. Pour

remhdier  aux risques d'ordre nucliaire dans la rigion,  le Prhsident  a sugg&r&

que les Etats du Moyen-Orient fassent un premier pas en interdisant de fagon

v&rifiable  la production d'uranium enrichi  ou de plutonium sipari pouvsnt

aervir b la fabrication d'armea. Dans lo cadre de ce processus, l'acquisition

de moyens permettant de fabriquer des matikres  de qualite  adapt&e b la

fabrication d'armes serait kgalement  interdite. Toutes les installations

nuclhaires  de la rigion  seraient plaches  sous  lea garanties de 1'AIEA. Enfin,

le Pr&sident  Bush a propose de geler l'acquisition, la fabrication et lea

essais de missiles sol-sol par lea Etats du Moyen-Orient. En fin de compte,

les Etats-Unis aimeraient que ces missiles et toutes les armes de destruction

massive disparaissent  entikrement  de la rigion.

Les Nations Unies aont en excellent0  position pour favoriser la

realisation  de ces objectifs. Leur influence n'a jamais  6th  aussi grande, et

la realisation  de leur potentiel n’a jamais iti aussi ividente.

Les Nations Unies peuvent jouer un r61e  rtssentiel  en favorisant le rGle

de plus en plus dynamique que peut jouer la limitation des armements dans la

prtkention  et la limitation des conflits. L'Gducation  constitue  une part

importante de notre travail. De par sa composition quasi universelle et sa

vitalite  renouvelhe, 1'ONU  eat bien placie  pour convaincre les nations agities

de la n&easitG  de privenir  lea d&s&quilibres  dans lea armements et de modirer

lea excits  avant qu'ils n'entrainent  une rielle  instabilith. Comme elles ont

dijh  dhbarrass6  le monde de la variole, les Nations Unies pourraient hgalemant

aider b iliminer le fliau  des armes chimiques et bfologiques et la menace que

reprhsente  l'accumulation h la lhgire  d'armements.

Au moment ou mon agence, 1'Agence  amiricaine pour la limitation des

armements et le desarmement, &l&bre  son treisiime  anniversaire, lea

Etats-Unis font le bilan  du rsle  qua la limitation dea armaments et le
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dhsarmement  cnt ;oui dans l'&rolution  de la politique amiricaine  de sicurit6

nationale et dans les efforts que nous  avons fait8  pour renforcer  la s6curit6

internatioaale. Cependant, quels  quo soient lea succirs  remporths,  nous  devons

en partager le m&rite avec  d'autres pays. Comme lea Wats-Unis,  baaucoup de

ces pays, gr&ce  h leurs dirigeants et aux d&bats  publics me&s par leurs

citoyens, ont fait de la limitation de8  armements une caract6ristique

essentielle de leur strat%gie  et de leurs objectifs nationaux. L'engagement

que nous  avons  pris d’assurer  le succits  de ces efforts est fntimement li6 h

notre conviction que la dhmocratie, la paix et la sta!bilit&  vont de pair.

Au moment ou nous  assistons cb  la disparition de l'ancien antagonisme

entre 1'Est  et l'Ouest, nous  10 voyons remplaci par la manifestation

d'hostilit68, nouvellss pour certaines, profoad6ment  enracinies  pour d'autres,

Bans  certain88  rigions  du monde. Pendant que ces occasions sans p&&dent

d'hdifier  la paix en Europe apparaissant ir  l'horison, nous  voyons des conflits

rigionaux et ethniques leur fa!.re  ombrage.

Ce quh est troublant dans cette toutnure que prennent lcs  6venaments

c'est  que certain8 des plus ardent8  difenseurs  d8 la limitation des armements

- tant qu'elle  ne concern0  quo  les  grandes puissances - sont souvent lea plus

krhsitants  h faire lo8  efforts qu'exige la limitation des armements dans leurs

propres rigions. Ces champions de la rtjduction  des armaments des  autres

appliquent un double crithre  t ils ne voient  pour leur part sucune  raison de

riduiro leur propre armement.

L'ol'dre du jour relatif ir  la lJ.mitation  des armements dans l'avenir est

d&j&  en court  de ridaction. 11 promet  d'6tre  diffhrent  de celui du pas&.  Xl

est de plus en plus ivident  que ceux  qui ont it6 le plus profondhment

impliqu6s  dans cet ordre du jour jusqu'ici  ne peuvent endosser & eux seuls  la

respcnsabilit6  du nouvel ordre du jour. Pour ce qui est des Etats-Unis, nous

allons  continuer L participer aux efforts visant  & imposer ne limitation des

armements. Mais  la responsabilit6  n'est pas seulement n6tre. A l'avenir,

l'ordre du j2ur  relatif i, cette question exigera qua  les Etats d'autres

rigions  du monde, 6n particulier de8  rigions  oic lets  troubles et lss conflits

risquent d'entrazner  la violence et lo chaos, s'engagent autant par laurs

actes  que par leurs paroles.
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La communauth  internati0nal.e  commence b comprendre que le concept de

sicurit6,  pour avoir un sens  vhritable, doit  6tre  plus grand que le nombre

d’armes  qui  ae trouvent dans Pea arsenaux nationaux. Et il doit  aussi

onglober lea notions de bien-stre  iconomique  et de qualit  de vie en giniral,

lea droits de l'ho;Mle et lea libertha.

Le train part. Sa destination eat une plus grande libert6,  une

Uemocratie  stable, une prospirit  icoromique, une s6curitG  coop&rative  et une

paix juste. De plus en plus d*Etats  montent h bord de ce train pour faire ce

voyage grisant qui a tant captive nos imaginations. Nous  espirons  ardemment

que personne ne restera  auf le quai. Nous  devons faire notre choixt  aux

autres  de faire le leur.
tM. 0 sm (Australie) (interpr&tation  de l'anglais) : Monsieur

le President, la d616gation  australianne vous fhlicite  de votre 6lection  b la

presidence  et vous assure de toute sa collaboration. Nous  sommes hgalement

heureux de voir notre ami, le Secretaire  ginbra1  adjoint  Akashi, parmi ncJs

aujourd'hui.

Des changaments inormes  sont intervenus sur la sc&ne  internationale

depuis que l'Assembl&ti  genbrala  des Nations Unies s'est r6unie  la derniere

fois pour examiner les questions de securite, de lirl itation  des armements et

.de desarmement. Ces &&nements  importants sont, premi&rement,  la fermeth  dont

a fait preuve la communaute  internationale en repoussant et en mettant fin b

l'agressiori  iraquienne  contre  le Kowe‘it, effort qui a atteint son point

culminant au tours  3es  six premiers mois de 1991. Et, deuxiemement,  la

revolution en Union soviitique qui a eu lieu aprbs  le  putsch mauqu6  d’aoiit.

Les repercussions de ces deux grands ahhements  resteront  d'actualite

bien au-deli de cette annie  et leur port&  dipassera  les questions qu'examine

h juste titra la Premihre  Commission.

Tandis que  ;es consequences continuent  de se faire sentir - il nous

faudra encore de nombreuses annees,  sans doute, pour pouvoir apprehender b sa

juste mesure  la port&e  historique des evenements  de 1991 - il oat deja

possible de dhgager  certaines incidences dans des domaines qui inthressent

cette commission.
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Par-dessus tout, une  leqon  h tirer de la guerre du Golfe  eat

l'inadmhssibilit6  de la force en tant que micanisme  pour r6gler  des conflits

entre 10s Etats et, plus psrticuliiremant, l'affirmation  de8  principes  16gaux

conaacris  dam la Charte dea Nations Unies  en tant qua base appropriie  pour la

conduit. des  Etats. Une logon  h tirar  de la rivolution sovikique  eat que

l'autorit/  des 'Etats doit  d&river  de8 citoyens et qu'un  cadre juridique

approprii  doit  reposer sur l'assentiment des gouvernks. Ainai  done,  lea

grands 6vinements  de l'an dernier  illustrent de manihre  frappante  lo r61e  que

jouent les accords en mati/re  ds d6rarmement  et de limitation das  armements

dans 1s riglemqat  de la conduite  pacifiqus  et l/gale das Etats.

Ces idies  simple8  main puissantes sont en train de donner un nouveau

visage b l'ordre  du monde quo nous  connaissons depuis 40 ans. 11 risulte  de

ces falits  nouveaux  des consiquences  importantes dans les domaines du

d6sarmement  et de la limitation des armementa. 11 est  t&s certainement

possible de ranforcer la franchise et la transparence et de concevoir  des

accords de limitation des armements qui  puissent nvoir un etfet pratique et

fonctionner, en outre, comme  des  mesures propres h accroitre la confiance. Le

moment est venu pour t&tea  les nations de participer aux efforts conjuguis

qui sont fait8 pour nigocier  et codifier, dans dea instruments juridiquement

contraignants, une sirie  de nouvelles dispositions en matf&re  de skuriti.  Des

possibilit68  existent dans les contextes  b(latGral,  rigional  et multilathral.

Certaines sont d6jh  en tours  d'ilaborationr  d'autres  attendent 10s dicisions

des gouvernements. J'Qvoquerai  certaines do ces questions, qui rev&tent un

intirSt  particulier pour l'Australie,  k 1s fin de ma d&claration.

Une autre consiquence  est la tendance  accrue b eatimer quo lea processus

de limitation den  armements et de disarmement  sont tout ir  fait ligitimas et

nicessairas pour difinir  et renforcer  la sicurit6. Avec  la rivolution  dana

lea choir politiques et lo ronvorseme  t de l'agression arm&,  il devient de

plus en plus ivident  qu'il  n'est plus nicessaire,  ou m&me  fond&,  de

caractiriser  l'envfronnement de la sicuriti  du systims international de la

miime  maniire  et avec  10s m8mes  p&cautions quo 108 armies  prdchdentes. C’a!lt

co qu’ont  reconnu 1s prhsident  Bush, dans sa diclaration  du 27 septembre, et

1s  Ptisidsnt  Gorbatchav, dans sa x&ponse  du 5 octobre, et nous  nous  en

fhlicitons.
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Nhanmoins, la marge  de manosuvre permettant de riduirs  encore lea niveaux

d'effactifa qui ont 6th n6cssaairss  pour relovot  lur difis  do con ipoquea

paslilies  art consid/rsblo. Notre  tPche  lci, a la Promiire  Commission,  doit

stro  da tirsr parti  du nouveau contorts pour faira  oncora  progressor lea

efforts multilatiroux qui sont d6ploy6s  dann  lo domains de la limitation Raa

armementa et du d6aarmement. Lea d&clarationr  dsm Pr/midenta  amiricain  et

soviitique  confirmsnt  l'utiliti  des approchss cr6ativor  pour sortir  de

1 'impasse et donner un orientation, un 61an  et une direction au procsaaua  du

d6sarmsment.

En nous  kartant  des catigories  idiologiquer  l t intellectuelles de la

guerro froide, nous  voyona que lss accord3 relatifa  k la limitation Qtts

armementa et au dksarmement  ont un &lo important h jouar. Dana  co nouvel

environnsment, non ssulamsnt  il y a des nouvelles id&a dont now noun

f6licitona, tellea  que la limitation der transferts  d'armes classiques  et la

proposition d'itablir un ragistre  du transfert  de tea armes  pour r&aliaer

l'objectif qui est  d'civiter  la distabilisation et l'accroissmment excesaif  des

araenaux  nucliaires de type clarsigue,  maia  d'ancionnes  idie- telles  qu'une

netts  reduction  des armaments nucl/aires,  qui apparaisaent  maintenant EOUI  un

jour  nouveau. Cola laiaae  augursr de progris importantn dans lea r&ductiona

futures du nombre d'ogives nucliaires  et dane d'autres  aspect8 du dkarmsment

qui offrent  une  plus grande stabiliti  an maintenant de plus faiblss niveaux

d'armements. Les rhaultata  rsmarquablea du Traiti  sur les forces arm&a

conventionnellaa en Europe (FCE)  et du Trait6  aur la riduction  des armea

atrat6giques  (START) sont r6jouissants  en soi et sont des signes  annonciateurs

d'un  mondo plus stable  et moins menaqant.

Afin  de tirer parti  de co8  nouvellea occasions, l'ordra du jour de8

nigociations vultilatirales  doit  6tre  revu, de m&me quo la prioriti accord&e  h

certains  de ses points. Nous  devons saisir loa occasions loraqu'elles 3a

prisontent  pour rslever  le difi  quo pose la limitation dea armemeats et pour

iviter  de crier des liens artificiela  qui risquent de nous  condamner  h

l'inunobilisme  et de now laisser  ichapper 13s occasions. Par exemple,  nous

devrions nous  sentdr  encouragis  par l'hourouse  conclusion, lo mois dernier, de

la Conf&rence  chargie  da l'oxaman  da la Convention aur 10s armes  biologiques.
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Nous  devrions  6galement  saiair  l'occasion que nous  offre la prisente  session

de l'Assembl6e  gin/rale  pour consigner dana  une riaolution,  accaptablb  pour

tous,  lea divers aspects de cette convention qui, selon  la Conf6rence  charghe

de son OXMI~II~ pout  ot doit  ikre  renforuie.

Nous  dovcjns faire un effort plus ditermin6  et concerti dans le domaine

Jes nigociations  sur les  armes chimiques. Nous  devons cnpitaliser  rapidement

lea progris  appriciablss  qui ont 6th fait8  pour mettre  au point  ce qui eat

essentiellement  un texts de traiti  presque complet. Je vouUrai8  saisir

l'cccasion  qui m’est  don&e  h la Premihre  Commission, air sont repr&sentes  tous

lea Rats  Membres, pour prier Pnstamment  tous  les Etata qui ne sont pas

membres de la Confirence  sur lo disarmement  de prendre une part active au

cornit  sp/cial  de8 armes chimiques de Pa Confirence. Cette an&e,  36 Etats

ont saiai  cetta  occasion, et nous  espcirons qu'un plus grand nombre d'Etats  1.e

feront en 1992 au moment oii nous  conclurons la Convention.

Je voudrais  hgalement  souligner une fois de plus con&ion  il eat crucial

de conclure  cb traiti  dans un svenir  t&a proche. 11 convient  de rappeler h

cet igard  que, depuis leur premike  utilisation  lord  de la premiitre  guerre

mondiale, c'est  dans le tiers monde que lea armes chimiques ont iti utilisies

h chaque occasion l t que c'est  dans de8  situations de tensions r6gionales  dans

lo  tiers monde que la tentation d"utiliser  des armes chimiques est la plus

grande. Par cons&quent, l'ilimination  die cette menace renforcera davantage la

sticuriti dans la tiers monde, miime  s'il  est vrai que l'utilisation  de toute

arme chfmique aurait  de8 consiquences  pour la skurith  de tous  les Etats.

C'est pourquoi 1'Australie  travaille maintenant sur un trait&  multilat&ral  qui

fournira in  long terme une solution efficace  aux probl.imes  que posent lea armes

chimiques.

L'Australie  a un certain nombre de propositions d'ordre pratique k

formuler sur la fa9on  dont la Convention sub lee armos chimiquea pourra Stre

conclue  l'an prochain.

Tout d'abord, une plus grande participation aux nigociationa  des

fonctionnaires basha  dans la capitale  parmettrait vraisemblablement de se

concentrer davantage sur lee avantages qu'offrira cc) trait&  pour la skuritk.
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Deuxi&mement, une  autre amelioration consisterhit h disposer  d'une

structure moins formelle pour les nt5gociations. Cela dkOUl8  en partie  de la

ponction de reasourcea  qu'entrazne, surtout pour 10s petite9  d&l&gations,

l'exist?nce  de groupes de travail multiples, et en partie  de l'imprcssion

aelon laquelle lea vraies &gociations  ne commenceroirt  qu'avec la

participation de reprGsentants  de rang plus tile&  que ceux  qui siegent  aux

groupes de travail. Cette situation engendre  un climat  de frivolite  et non

des negociationa  soigneusement pesees  et nuancies. De fagon  plus g&&rale,  on

pourrait dire que les structures de groupe actuelles n'ont pas la souplesse

voulue pour refliter  les nouvelles rialitis  et qu'elles entravent plutst  la

bonne  marche  des nhgociations.

Troisihmement,  il est peut-Gtre  temps, si les nigociations doivent se

conclure  l'anntie prochaine, que la Confkrence  nomme plusieurs "Amis  de la

prhsidence"  de rang important qui examineraient les principales  questions en

suspens, comme  la vhrification, l'aide  et l'universalite,  et les questions

structurelles liies  h l'organisation de la Convention sur las  arrnes

chimiques. 11 s'aviire &galement  q?le  davantage de consultations offi.cieuses

grgce  au systime  des "Amis  de la prksidence" faciliteraient l'hmergence  de

compromis  sand  qu'ils soient nkessairemetnt  rendus  publics et saris  que les

nGgociateurs  soient considirhs  comme  gagnants ou perdants.

Quatriimement, on doit  accepter  en principe  de prtivoir une r&union ok!

Comith  sphcial  au niveau ministhriel  qui se tiendrait au dGbut  de 1992. l:tfla

donnerait en sai un cadre et un sentiment d'urgence aux nhgociations,  soir

pour les conclure  afin  qua lea ministres puissent ratifier l'accord lors de

cettrt  rhunion,  soit, si ce n'est pas possible, pour dbfinir  clairement les

options sur les questions non riglees  afin  que 19s ministres puissent examiner

un projet  global qui pourrait faire l'objet d'une entonte. La Gponse  5 la

lettre qu'a envoy&e  h ce suj!*t  le  Miniatrta  australien des affaires etranghres

h ses coll&gues  de la Confh-dnce  du desarmement  et b ceux  d'Asie  et du

Pacifique a iti  tr&s  encourageante.

Cinqui&memcnt, il est egalement  temps d'encourager les efforts sur le

plan rigional  en vu8  d'entamer un dialogue sur les exigence9  pratiques

qu'imposera cette convention. Un tel dialogue se poursuit  dans les regions de

1'Asie  du Sud-Est et du Pacifiquo Sud par suite de l'initiative  prjse  en 90U
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Par lo Premier Minirtre  suatraSien, at il. a auaai itii  emorc6  en Amtirique

latine  aoua l'igide  dea Nations Wnios. 11 exists dss  propositions pour des

efforts analogues  en Afrique. Le Moyen-Orient, le aous-continent et 1'Asie

orientals sent  d'autrss  rdlg$ons qui pourraient clairement tirer  profit de

cette m/thndab Un dialogue  rigional  pourrait facilicer  la priparation  As la

Convention at;aider  a apaiser  lea craintes  injustif$&aa  touchant  lea d&airs

des Etats  impbrtants da la rigion  en mati&re  de sicuriti. Las efforts

d'organisationr  non gouvarnementales comme  10s Quakers, qui ont cherch6

activemeat un terrain d'eatente  pour mener  un tel dialogue  au Moyen-Orient,

doivent  itro  chaleureuaemant encouragie.

Pinalement. lo moment arrivera  bientdt,  ai noua voulona respecter I.0

calendrier  privu  dana  le mandat ds la Commission, 06 $1 deviendrs  important de

tenir IJ e &union  des  chefs actuels et futurs des directions nationales de

mise en oeuvre,  group8  qui devra Gtro  crib  en vertu de la Convention sur les

armea  chimiquea. Cette &union  jouera un riile  important dana  la difinition

des normea  de miae  en oeuvre,  de aorte que chaque Etat  aigna^aire  aoit certain

de ne pas iitre  commercialament  pinalia6  par aa fagon  d'interpr4tsr  sea

obligations. Elle  jouera 6galement un r61e  important dans la formation de

ceux  qui vionnent  tout juste de prendrs conscience des exigence8  &on&es  dans

la Convention aur lea armss chimiquea pour leur  apprendre comment a'acquitter

dea obligations qu'elle  leur  impose. L'Auatralie  a fait distribuet, h la

ConfGrence  du diaarmement, une description d6tai116e  de la manfire  dont nous

avona  congu  la mire en oeuvre  de la Convention en utiliaant lea services d'un

secritariat  national  crii  h cette fin. Nous  aerions heureux de partager cette

exp6rience  avec  toua lea Etata int6resa6s.

Lea iviaements  de l'annee  derniire noua  ont montri  aana iquivoque qu'iP

itait  urgent  de privenir  la prolif&ation  dea armea nucl&aires  et de mettre au

point un rigime  international efficace  de non-prolif6ration.  Le Trait.6 aur la

non-prolifirstion  dea armea nucliairea  eat d'une  importance capital0  pour la

communauti internatiomale  et eat plus niceaaaire  que jamais en co qui concerne

la sicur$t&  mondials.

L'annie  a 6th :emarquable  pour le Trait6 aur la non-prolif6ration  des

armes nusl~airea. L'Austral$a  a'est  filicitie  de la dicision  prise  par la

France, la Chine, 1'Afriqua  ilu Sud, la Zambie,  la Tanxanie et le Zimbabwe
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d'adherer  au Trait8. Naub  notona aussi av8c  beaucoup  de satisfaction  que la

Lettonie, la Lftuanie, l'Estoni8  et 1'Uktaine  ont l'intentfon  de devenir

parties au Trait6  8n tant qu'Etats  non dotks  d’ermas  nucl6aites.

Par suit8 des changements survenus  en Union soviitique  il se pourrait que

certains  nouveaux Etats soient en poosession d'armes nucliaires.  En

consiquencb, nous  prions fnsc;ammant  tout nouvel Etat hssu  de 1'Unioo

sovi8tique  de rendre  rapidement publique sa dicision  de ren  wer aux acmes

nucl8aires  et de concr8tiser  un tel engagement en adhhrant  au Trait&  sur la

non-prolifGration.

Nous  ne devons pas faire preuve de complaisance h 1'8gard  du Traite.  Sa

force reside dans l'engagement de 58s signataires. Le monde a vu pour la

premihre  fois  un Etat faire d&lib8r&ment  fi des obligations qu'il  a

contract8es  en vertu du Traith. C'est  pour cette raison que 1'Iraq  a iti

condamni  par le Conseil  de sicurfti  et 1'Agencs  internationale  de l'hnargie

atomique (AIEA~. 11 est hgalement  regrettable que de nombreux Etats parties

au Trait6 n'aient toujours pas conclu leurs accords de garanties

obligatoires. L'abs8nce  de tels  accords contrevient au Trait& 8t constitue

un8 atteinte b la sicurith de tous. Cette question ne doit  done  pas Gtre

trait&e h Is 18gire. Nous  sommes particuliirement  inquiets  de c8 qu'un de ces

Etats exploite  des installations qui no sont pas soumises au rigime  des

garanties  et, de ce que par sa propre inaction en mati&re  d'accord de

garanties, il ait  soulev8  de graves interrogations sur ses intentions

nucl8aires. La Ripublique populaire dhmocratique  de Corie  a 8th fermement

invitee  par le Coaaeil des Gouverneurs de 1'AIEA  i signer et h mettre

pleinement  en oeuvre  et rapidement son accord de garonties. Nous  prions

instamment  la Ripublique  populaire dhmocratique  de Cor8e  de 18 faire sans

tarder davantage.

Now noun  filicitons  de l'importanta  d&zision  de 1'Argentine  et du Bresil

qui ont manifest8 l'intention  de prendre de6  engagements internationaux et

bilat8raux  de non-proliferation et espirons  qu'Israij1,  la Pakistan et l'Inde,

qui exploitent d'importantes  installations sans mesure  de securith,  leur

embozteront  lo pas.

La guerre du Golfe a aussi clairement illustre  la &cessite  de renfoacar

l'efficacith  de6 garanties  de 1’AIEA en tant qu'hlement  easentiel  du
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renforcemont  du rigime  de non-prolifiration nucl6aire. La r&zente  Conference

ginirals  de 1'AIEA  a lance  un appel en faveur d'une  action rapide dans ce

domaine.

L'Australie  souhaite que le Conseil des Gouverneurs de 1’AIEA  prenne des

d6cisions  rapides, particulihrement  en ce qui concerne la fourniture des

sch6mas  des installations nucliaires et la conduite  d'inspections spkiales.

Nous  appuyons aussi des mesures  visant b resserrer le contrijle  des

exportations nucliaires et des politiques d'approvisionnement  nucl6aire.

L'Australie  demande depuis longtemps l'adoption des garanties intigrales  de

1'AIEA  en tant que normes  pour les nouveaux approvisionnements nucliaires.

Nous  nous  rhjouissons  de l'annonce faite rkemment  par le Royaume-Uni et la

France selon laquelle ils ont repondu  h l'appel de la quatribme Confirence

d'examen du Trait&  sur  la non-prolifiration nucliaire  en ce qui concerne lea

garanties integrales  et ont adopt6  une telle politique. Nous  prions

instamment  tous  lea autres pays fournisseurs, patticulihrement  1'Union  des

Rhpubliques  socialistes  soviitiques  et la Chine, en tant que membres du

Conseil de &curit&,  de faire de msme.

L'evolution  spectaculaire de la situation internationale due aux

propositions rkentes  et aux decisions unilathrales  des Etats-Unis et de

1'Union  soviitique  est tr&s  favorablement accueillie et fermement appuyhe  en

Australie. Ceci  cjtant, nous  attendons avec  impatience le renforcement  de la

sicuriti  et une forte rhduction  des niveaux d'armement nucliaire. De m;me,

nous  encourageons tous  les Etats doths  d'armes nucl&aires  $I  saisir  ces

nouvelles occcasions  de rkduire  radicalement leurs arsenaux nuclhaires. Nous

esphrons  que -es Etats dotes d'armes nucleaires  seront dispo&s  a &examiner

leurs engagements en ce qui concern0  la premiere utilisation d'armes

nucl&aires.*

L'arrGt  des essais  nucleaires  fait partie  depuis longtemps des objectifs

de 1'Australie  en matiere  de desarmement. Nous  prions  instamment tous  lea

Etats dotes  d'armes nucleairos  de r&examiner lea cocts  politiques et lea

dimensions techniques de leurs programmes  d'essais. 11  est difficile de

* M. Alpman  (Turquie),  Vice-President, assume la presidence.
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comprendre la logique  des essais s'il n'existe pas d'objectif politique ni de

besoin militaire pour une nouvelle g&&ration  d'armes nucliaires. Afinsi,  le

Ministre australien des affaires htrangbres,  le Senateur  Evans, a d6clar6

publiquement que l'annonce  faite par le PrGsident  Gorbatchev  d'un moratoire

sur les essais nucl6aires  sovietiques  en vigueur jusqu'h l'ann&e  prochaine

canstituait un bon d&part et a appele  les autres Etats qui procidant  h des

essais nucleaires  h imitek ce geste.

Nous  connaissons les arguments touchant  les proportions que peut prendre

le debat  sur la structure et la port&e, la &rification  et 18 respect, au sein

du Comiti  sp&zial  sur l'interdiction des essais nucleaires  de la Confirence  du

DGsarmsment,  en vertu de son mandat actuel, Nous  sommes disposis  & entamer

les n&gociations  d&s maintenant, mais nous  sommes conscients des problimes que

pose la r6alisation  d'un objectif  aussi ambitieux. Cependant, nous  crayons

que 1'Assemblhe  ghnirale, au tours  de la prhsente  session, doit  pouvoir au

moins exprimer 98s vues sur la fin des essais nuclhaires  dans une  rt&olutiOn

unique. Nous  sommes fermement convaincus qu'il  ne saurait y avoir de moment

plus opportun pour une telle  dhmarche  de la part de tous  les pays.

Comme j8 l'ai dit pr&&demment, les transferts d'armes classiques sont un

autre domaine  Bans  lequel cette  commission pourrait aller  de l'avant gr&ce  h

des efforts concrets  en matiire  de limitation des armements. Nous  nous

f&lfcitons  done  de 1'6tude  du Secrhtaire  gGn&ral  (A/46/301) sur 18s moyens  de

favoriser la transparence des transferts intarnationaux d'armes classiques.

L'Australie  esp&rts que nous  pourrons nous  mettre d'accord cette an&e sur une

r&solution p&voyant  la criation  d'un registre des transPerts  d'armes

classiques, gr6ce  auquel on disposerait d'un niveau de transparence suffisant

pour prtjvenir les effets dhstabilisateurs  b l'echelon  rhgional  et mondial  du

stockage  des armements, dent  les plus r&cents  effets se sont manifest68  h

l'echelon  rigional lors de l'invasion  du Kowejit  par 1'Iraq.
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Enfin,  comme  je lo disaia  au d&but  de mon intervention, lea cjvinements

spectaculaires de 1991 auront de nombreux effets. Je me suis concentrk

aujourd'huf sur les domaines qui prioccupeat particulihrement  le Gouvernement

australien, h savoir le caracthre  inadmissible du recours  h la force comme

instrument d'un changement politique et la valeur des accords de contrijle  des

armements et de dkarmement  pour codifier les nouveaux arrangements en vue de

renforcer  la sicuriti  et d'amhliorer  la stabilit6. Ces changements devraient

Stre  refl&t&s  par une approche plus prsgmatique dans  lea travaux de

l'Assembl6e  ginirale,  dans l'espoir  d'6tre  a m6me  de mfeux  reflhter  la riche

texture des vues repr6sent6es  ici et de realiser  plus pleinement et de faGon

plus appropriie  notre d&sir  pal?agi  d'un monde plus scr  et plus paciffque.

M. DONQWAIU  (Japan)  (interprhtation  de l'anglais)  t Ma dilegation

souhaite s'associer  aux autres d616gations  en adressant h M. Mroaiewics ses

sincires  f&licitations  b l'occasion de son 6lection  h la prisidence  de cette

importante commission. Ma d6P6gation eat convaincue que, sous  sa direction

avisie  et gr8ce  ir  88  compkence, la Commission sera ir  m&e d'accomplir sa

tkhe avec  succ~s. Ma d616gation  voudrait 6galement  filiciter  les autrea

membres du bureau pour leur ilection.

En ce moment historique qui succirde  h la guerre froide Est-Ouest et h la

guerre du Golfe. la monde s'iloigne  de l'affrontement pour aller  vers  la

coop&ration, ouvrant ainsi d'extraordinaires possibilit6s  de progrk. En m6me

temps, cependant, il faut reconnaitre  que le monde est en butte k

l'incertitude  et h l'instabiliti  qui caractkisent  toute ipoque  de

transition. 11 est done  essentiel  que nous  comprenions pleinement lea

caract&ristiques  de cette 6poque  de transition et quo nous  y r&pondions  de

faGon  adhquate. Par exemple, diveraes r&alisations  historiques apporties dans

le domaine  du contr6le  des armements et du disarmement, & la suite du

d&mant&lement  de la rivalit  Est-Ouest et de la rivaliti  entre lea Etats-Unis

et 1'Union  soviitique, devront kre rendues irriversibles  et aller  encore plus

avant. D'autre part, la communaut/  internationale s'est unie de fapn

magnifique autour des Nations Unies en riponse  b la crise  du Golfe. Nous

espirons  que les Nations Unies joueront un r6le  central dana  la coop6raLion

internationale  en vue de crier un nouvel ordre mondial.
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Afin  de rcipondre h CBS espoirs, 168  fonctions doe  Nations Unies  devront

&re renforches  et il sera  essentiel  quo lo Secritaire gkiral,  lo Conseil  de

shcuriti  et l*Assembl&e  g&a&tale  fonctionneat efficacement,  chacun dans son

domaine  de responaabilit&  propre. De ce point de vue, le renforcement  das

fonctions de la Premibre  Commission de l'A~ssmbl6e  g6n6rale,  qui treite

essentiellement  des problimes  de contrdle  des atmoments  et de disarmement,

sera une question d'une  urgencs  toute  particuliire. Au tours  des deraiires

annie  9, des efforts ont 6th faits, avec  un csrtain  SUCC~S,  pour fusionner et

riduire  le nombre  de r&solutions h adopter par la Premibre Commission, et pour

que les r6solutions  adopteea  le soient, autant quo  faire se pout, par

consensus. Par la suite, des efforts encore plus importants devront iitre

d&ploy&s lors  de l'examen  de8 points de l'ordre du jour, qui ripondent  lo

mieux aux besoins d'un  monde en changement, saris  Gtre  liis par 108 pratiquea

du pas&, en conduisant des dilib6ratioas  sensies  et approfondies sur de tels

points et en adoptant  dea r&solutions qui devraient  contribuer h faqonner  un

nouvel ordre mondial.

Une de8 leqons  quo l'on  peut tirer  de la crise  du Golfe eat quo

l'accumulation d'hnormes  arsenaux  par 1111  pays, grtce  aux transferts et ir  la

prolkfhration  internationaux,  pousse b un COmpOrtement  agxessif  lorsque de

tels actes  sont 116s  aux objectifs politiques  de co pays. Ainsi,  la question

la plus importante & la suite de la crise  du Golfe eat cello qui consiste  h

ronforcer les efforts dans lea domainas  du transfert  international des armea

classigues et de la non-prolff6ration  des armee  de destruction maclsive  et des

missiles.

II est urgent d'itablir  un syst&me  d’enregistrement  par lea Nations Unies

qui renforcersit la transparence des transferts  internationaux  d'armea

classiques. Le Japan  a priconisi  l'6tablissOment  d'un  tel systime  depui8  le

mois de mars de cette an&e. Le Premier Ministre  Toshiki Kaifu  a annoncci ir la

Conf&rence  de Kyoto sur les questions de dksarmement,  au mois de mai,  que In

Japon prhsenterait  une r&solution  dans C8 sens b la p&Sante  session de

l'Assembl68  gthirale. Actuellement, nous  avons des consultations avec  lea

Etats  int&res&s, y compris les Etats membrss  de la Communauti  europisnne, en

vue de prhparer  un projet  de r&solution. Ce fabsant, nous nous  effoqons  da



F0/13 A/C.1/46’PV.4
- 53 -

refl$ter  autant qua poaaibla  lea vuea  exprimees  au coura  dea consultations

fkcondes  entre tea Etata, afin  quo le projet  de rkolution  reqoive  un appui

actif  et krasant  de la part de toua lea Etats Membrea. Ct:rtafnea  nc  ions

ease-ntisllea  sur leaquellea davrait se fonder un tel projet  de &solution  aont

devenues plus c? *irea.

Premi&ro~~,~nt, un registre de tranafert des armementr universe1 et non

discriminatoire, aous lea auspices dea Nations Unies, devrait 6tre  tkabli  le

plus rapidemont possible, comme  recommend6 par le rapport du Groupe d'experta

1~0mmtss  par le SecrGtaire  g&Gral, conform&ment  h la &solution  43/75  I de

l'Assembl&e  gin6rala  de 1988.

Deuxiimement,  puisqu'un registro  de transfert dea armementa dea

Natioils Uniea ne vise qu’une plus grande transparence en tant que premibre

&tape  dans l'inatauration  de la confiance, il convient  de tenir d&nent  compte

de l'importance qu'il y a b faire preuve de retenue et: de prudence dans le

domaine  des tranrL erta d'nrmements  et de l'importance iles  effcrts  diploy6s  en

vue de rhgler  les diff6renda  politiquea sous-jacents  et de promouvoir 1e

dhsarmement sous  tous  sea aspects.

Troisi&momebt, il ne faut pas s'attendre h ce qu'un  to1 regiatre soit

parfait d&s le dhbut, mais il conviendrait plrrt6t qu'il aoit 6tabli  le plus

t6t  possible, am6lior6  par sa mise  en pratique et compl&t&  $,raduell~~ment  pour

en faire un systhme  universe1 et non discriminatoire.

Quatrihmement, la question se pose du caracthre  adhquat  d'un regiatre des

trrinsfert5  d'armeme.ita, si la production  nationale dea armements et la

transfert des composantea et des techniques d'armements qui  s'y  attachent  ne

sont. pas inclus Par exemple, les nations qui  dipendent des  importations

d'armements plut6t  que de la production nationale craignent qtle  la

transnarenco accrue dea tranaferta d'armea puiase mettre en danger leur

sGcurit6 nationale. En effet, la transparence en ce qui  concern0  la

production d'armea et les compoaantea d'arml -q doit  6tre  auaai favorishe. Dans

ce cas, cependant, le volume U'informations  h Lransmettre augmentera

cl6mesurGment. Par cons&quent, une faGon  r6aliate  aerait de commencer  par ce

qtii est imhdiatement  rhaliaable,  tout 8.1 poursulvant, en m6me  tempa,  l'rituc:?

des muyens  d'htendre  le registre de miiniire ir  couwir  la prodwzti,n  et las

composalt.es.
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Cinquihmement,  il s’agit  do savoir comment traitor &e la contrebande et

autrea  formes &s transferts illicites  d’armes, y  compris  la8 arm08  f ou rn i e s

aux terroristes et aux forces de subversion. Comme le signalait lo rapport du

Groupe d’experts nommcis  par 3.0  Secritairs  ginciral,  lo commerce illicit0

d’armbs e s t  pa r  difinition  clandestin, de sorte quo la transparence trn soi  ne

joue qu’un r6le indirect loraqu’il a’agit de ce phinomke. Cependant, le

rapport recommande pluaiaurs  mesures  concrktes  qui pourraient itre  adopt&es

actuellement par la communaute  internationale. et. la question davra &tre

trait&  en tenant compte  de ces recommandationa.
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La ,apon  est aonvaincu quo l'adoption d'une &solution visant a crier un

eystime de notification dse Na'.iona Unhs sur le transfert dea acmes  qui

retlite lea notion6 fondamantala~ que je viens de dicrire 8era une premiire

&taps importante grke h laquelle 1'0rganiaation  lea Nation8 IJniea  pourra

contribuer h fagonner un nouvel orCre mondial. Rsconnaiasant  que le bon

fonctionnement I'un to1 syathme  pourra't  mettre en jeu des questions

techniques, le Japan eat p&t a coop6rer avec  1'ONU en accueillant l'annee

prochaine une r&union qui doit 6laborer co8 questions. De m&me, si elle ue

r6vilait nicessaire, lo Japon eat 6galement p&t a offrir une coop&ration

appropriie  pour tenforcer lee capacit6s du Departement  den affaires de

disarmement  en ce qui concerue .a bases de don&e8 pour l'application  de ce

ays t&me.

Dans le cadre des transferts internationaux d'armes classiques ot avant

de passer b la question de8 armea  ,:Y destruction massive, je voudrais koquer

un point de vue soutenu par certafns pays, k savoir que les transferts

iaternationaux d'armes de dratruction  massive devraient peut-Gtrd,  6galement

fairs l'objet  de transparence et 6tre inclus dans la systhme  de notification

de8 Nations Unies. Toutefois,  10s  armes de destruction massive, telles  que

lea armes  nucliaires, chimiquer  et biologiques ainsi  que lea missiles sont en

fait dijh plac6s sous  de8 contr6les hien plus atricts par la communaute

internationale. 11 faut reconnaitre  que la non-proliferation et l'klimination

de ces arm08 sont prkis&ment lea question8 du jour, qui dhpassent l'etapc de

la transparence de leurs transfsrts.

Je voudrais tout d'abord ivoquer  la queation du dhsarmement  nucleaire.

Lo Japon considire  que la signature du Trait6 aur la rhduction  des armements

strathgiquea  (START) entre  lea Etata-Unia et 1'Union  sovietique  est un

k&ement  bistoriquo  et noud  esp6rona  tous  qu'il  sera  bient6t  ratifie  par las

deux Etata. Cependant, l'annonce fafte tout recerr;ment  par le PrGsident  Bush,

selon  laquelle las Etats-Unia  prendraient dos menuroe unilaterales  visant  a

dhmanteler  tout.08 lsura  armes  nucliaires  tactiquea ba8ie8  au sol, a retirer

toutes  lout8  armes  nuclciaires  tactique8  basees  en mar  et & en &mantslor  un

grand nombre, et elimineraient,  entre autres, en accord avec  1'Union
I

I sovi6tjque  tous  les missiles balistiques  intercontinentaux (MBIC) avoc  les

i

corps dt? rentrbn  h t&tes  multiples ind6pendamment  guidees  (MIRV), devrait  6tre



NB/14 A/C.l/46/PV.4
- 57 -

applaudie comme  une decision courageuse d'une  port66  sana  prechdent.  La

riponse  positive du President Gorbatchev  ir  l'initiative  du Prksident  Bush,

suivie  par 1s dkmarrage  dea pourparlsrs entre les Etate-Unis  et 1'Union

sovitkique, constitue  une autre source d'encouragement pour la cownunaut6

international0 tout entibre. Espirons quo  cod  meaurea  conatitueront lo

veritable d&but  de la fin de l'&re  nucliaire.

On se aouviendra que la vague de boulevsrsements en Union aovikique  a

cause une certain0  inqui6tude  quant h sa capaciti  de commander et de contr6ler

88s armes nucliaires et aux consiquences  &ventuel?ea  graves quo cola  pourrait

entrainer pour la paix et la s6curfti  internationales. L'annonce faite  par 1s

Ministre deer  affaires 6tranghres  de 1'Union  aoviitique,  M. Panhin,  Solon

laquelle  1.e  gouvernement  central contrslerait  toutes les armes nucliairea,  a

contribuk  h dissiper ces p&occupations et nous  nous  en rijouissons.

Cependant.  la problhme  du contr6le  des armea nuclkairee,  ou plutiit lo problime

que pose le danger de la prolifhration  dana  un Etat dot/ d'armes nucliaires,

doit  iitre  pris au sirieux  et il faudrait s’efforcer saris  rel8che  d’exercer .ies

contr6les  plus stricts.

Etant don& 1'6volution  encourageante des pourparlers entre la6

Etats-Unis et. 1'Union  so\ tique  dans la domaine  du contra18  des armea

nuclhaires  et du d6sarm8mt...ALr le Japon invite le Royaume-Uni, la France et la

Chine  b s'attaquer 8 la question du dhsarmement  nucliaire  avec  plus de

d&termination et de vigueur.

S'agissant du probleme  de l'interdiction dea easais  nucl6aires,  le Japon

appricie vivement lea discussion animies  qui ont eu lieu sous  la priaidence

de l'knbasaadeur  Chadha,  de l'Inda,  catte  annhe, au sein  du Cornit& sp6cial  sur

l'interdiction des easais  nucliair,8  de la Conf6rence  du dksarmement. Los

deliberations our la question da la virification  d’une interdiction des essais

nucleaires  se aont 8v6r6es  yartfculiirement  utilos,  itant  don&  qu'un

vbritable  dialogue a pris  place h ce aujet entre lea Etats do&s d'armes

nucliaires et les Etats non do&w d'armes nucliaires. 11 f aut reconnaitre  que

les mattjriels  et propositions pr&sent&s  h la Confkrence  d'amendemant du Trait6

sur I'intsrdiction  partielle des essais nucleaires, en janvier de eette  annie,

t egalement  enrichi  18s discussions sur la question h la Confirenco  du
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d6sarmement. Le Japan espire  qua les travaux de fond du Comiti  spkial  ae

poursuivront l'anncie prochaine, avec  la reconduction du Comite,  dot6  du mGme

nrandat que cette an&e.

S’agfssant  de la vhrification  de l'interdiction des essais nuclhaires,  1s

Japon est tigelement satisfait de la ttiussite du second essai li  grande echelle

(GSETT II) conduit par le Groupe d'experts scientifiques de la Confkrence  du

d6sarmemsnt. Un rapport dhfinitif  sur cet essai doit  6tre  p&sent6  au

printemps prochain  et le Japon l'attend avec  in&&t  6tant  donne  que la future

orientation de nos efforts pourrait alors devenir plus Claire. En miime  temps,

lea  sctivit6s  du Groupe d'experts scientifiques qui suivront le GSETT II

devront Gtre  prises  on considiration. De ce point de vue hgalement,  la

reconduction du Cornit  sp6cial  sur l'interdiction des essais nucliaires

l'annhe  prochaine serait souhaitable,

Le Trait6 sur la non-proiifhration  nucl6aire  est le cadre international

le plus important dans la pr&zention  de la prolifhration  des armes

nucliaires. L'adhhsion  universelle au Trait6 sur la non-prolif&ration  est un

objectif  importsnt  & rhaliser. C"est  pourquoi le Japon a 6th  satisfait

- apris l'adh6sion  au Trait&,  l'annke  dernihre,  du Mozambique - de constater

que la Zambie, la Tanaanie et 1'Afrique  du Sud avaient hgalemunt adhir6  au

Trait&. Ce Japon appricie  Ggalement  hautement la volont6  exprim6e  par la

France, en juin, et par la Chine, en aoirt, au moment de la visito  du Premier

Ministre  Kaifu en Chine, d'adhhrer  au Trait&, et il espire  que ces deux Etats

do&  d'armes  nucltjaires  prendront rapidement des mesures  en vue de mettre

leura  dicisions  en oeuvre.

En revanche, le respect des  obligations au titre  du Trait6 par les Etats

pnrties  au Trait6  est d'une  importance vitalc  si l'on veut suscitor  la

confiance dans 1s Trait&  parmi lea Etats parties. Le Japon invite fermement

lea pays qui, tGut  en 6tant  parties au Trait&, n'ont pas encore conclu

d'accord de garanties avec  l’AAIEA, b le faire saris  autre  retard.

En outre, le Japan  est en faveur d'une pi  lrogation  b long terme du Trait6

sur la non-prolif&ration  apr&s  1995. Bien  entendu, la non-prolifsration  des

armes nucliaires et le dhsarmement  nucleaire  sont des objectifs importants  qui

doivent 6tre  poursuivis parall&lement  au rhgime du Traiti. Cependant, le

Japon n'eat  pas d'accord pour lier la prorogation du Tra.ite et l'interdiction

ginhrale  des  esaais nucPCnirea.
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Tout comme en co qui concerne la non-proliferation des  armes de

destruction massive, l'importance de la non.-proliferation des missiles ne

devrait pas Qtre  ignorie. Le Japon invite tous  les Etats a adopter les

directives du Regime de surveillance de8  technologies balistiques (MTCR)  en

riponse h l'appel  lance par la Confhrence  MTCR de Tokyo, tenue en mars dernier.

Quant aux negotiations  relatives h la Convention sur les armes chimiques

qui se tiennent b Gsneve, il  semble que toutes les grandes questions qui

exigeaient une solution sont maintenant sur la table. Si les rkgociations  ne

a'achhvent  pas au tours  de l'annee  1992, l'elan  activ6  par la crise  du Golfe

et r-enforce par la dhclaration  du 13 mai  du President Bush risque d'6tre  perdu

a jamais. I1 n'eat  pas exagiri  de dire quo la raison  d'ikre  de la Ctinf6rence

du desarmement d&pond  de l'issue  des negotiations. Los  Etats membres de la

Conference du desarmement devraient s'efforcer, m6me  au tours  de la presente

session de la Premiere Commission, d'accelerer  ces negotiations. Le Japon

espire egalement  vivement que les Etats qui ne sont pas membres de la

Commission du desarmement prendront un plus grand in&&t  au deroulement  des

negotiations.

S'agissant de la troisieme  Conference d'examen de la Convention sur les

armes biologiques, l'accord intervenu en ce qui concerne la convocation d'une

reunion  d'experts sur la verification et sur l'amelioration  et lo renforcement

de8 mesures de confiance paut 6tre  consider&  comme une grande realisation.  Le

Japon souhaite que ces mesures de confiance soisnt appliqutjes  par tous  les

Etats parties a la Convention et souhaite egalement  lancer un appel aux autres

Etats non parties a la Convention pour qu'ils  y adherent
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Avant de terminer cette dklaration,  ma diltigation  souhaite ivoquer  lea

difficult&s rehcontriea  en Iraq, au tours  des derniers  mois, par lea Qquipes

d'inspection  de8 armes nucllisaires  et autres de la Commiasion speciale  des
I

Nations Union .! Ces difficult&w  ont reprisenti  un difi  trk grave non

seulement a l'autoriti  de 1'0rganisation  des Nations Unies mais  aussi aux

efforts faits  bar la communauti internationale dans son cadre pour apporter la

paix et la stabilitci  au Moyen-Orient, et empkher  la reprise des agressions

militaires dans cette rigion. Cette experience ne doit  certainement  pas nous

dkourner  de notre  t&ch urgente t diployer  de nouveaux efforts pour renforcer

les fonctions  +les  Nations Unies. Le succis des taches  qui incombent  h la

Commission spticiale de8 Nations Unies sera vital si on veut hviter  tous  effets

adveraes sur les  micanismes de sauvegarde de 1'AIEA  ainsi que sur le micanisme

de vir-ificatioa  et d'iaspection des n&gocations  actuelles  relatives b la

convention SUF  lea armes chimiques. A cet &gard,  lo Gouvernement japonais eat

volontaire - apr&s  avoir nommi  un expert japonais comme  membre de la

Commission sp&ziale  de8  Nations Unies et versi  une contribution de

2,5  millions de dollars pour financer  la Commission - pour envoyer deux

experts rejoindre la sixihme  iquipe d'inspection de8  armes chimiques  en Iraq.

Nous  avons assist6  au COUFS  de8 12 derniers mois a une &olution  rapide

dans le domains du contrGle  des armes et du dkarmemwnt,  et, en cette piriode

de changement historique, une nouvelle vague de d&sarmement  semble prendre son

essor. Patallhlement  aux importantes riductions  des arsenaux nuclhaires  des

Etats-Unis et de 1'Union  soviitique et des forces militaires Est-Ouest,

l'accent a it& mis sur les problimes de dhsarmement  et de controle  des

armements, BUF les aspects rigionaux aussi bien qua sur lea aspects transferts

et prolifkation  des armements. Par aflleurs, il no faut pas oublier que le

rhqlement  de8 conflits  rigionaux  exiqe une approche globale  portant  non

seulement sur les aspects matirisls  du dkarmement  et du contrGle  dea armes,

mair:’  igalement  sur les aspects loqistiques du rhglement  des questions

politiques sous-.jacentes. Ce qu'il faut, c'est  peut-irtre  une nouvelle faGon

de penser pour aborder  la nouvelle vague de d&sarnlement. 11 se pourrait fort

que le temps soit  venu pour toutes lea nations, industrialisGes  et en
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dkeloppement,  pour les fourniaseurs et pour 10s acquksurn  d’armes,  de

participer aux efforts internationaux visant  b risoudre  les problimes  de Pa

prolif&ation  des  missiles et de8 armes de destruction de masssr  et  108

probliemes  du transfc&t  de8  armes conventionnolle8.

&mB  (Norvige)  (interprkation  de l'anglais)  z Permettss-moi

de fhliciter  le reprhsentant  de la Norvige pour son accession h la prisidence

de la Premiitre Commission de la quarante-sixiime  ression  de 1'Assembl~e

ginirale. Je voudrais hgalement  fhliciter  lea autres membras  du bureau. Jo

suis persuadi  que grke h leurs qualitis  nos travaux seront couronnis  de

succiis.

Cette semblhe  gciu&rale  se d&roule  alors que rant  survenus  des

kkrejnements  8~ p&&dent  dans  lo domaine  du disarmement  et du contr&le  de8

armes nucliaires. Des voies absolument nouvelles ont 6ti  ouvertes b la suite

de6 initiatives &lair&w  et de grand6  portie  de8 Pr6sidents  Bush et

Gorbatchev. 11 existe aujourd'hui une  viritable possibiliti  de rompre et

d'inverser  la spirale  sans fin de la cour8e  aux armements. Nous  sommea

peut-gtre  a la veille d"une  course au d~sarmement.

11 n'est  peut-Gtre  pas possible, comme dit le proverbe, de remettre lo

ginie  nucl&aire  dans la bouteille, mais le potentiel  du ginie  i semer lo

trouble et la destruction sera  tr&s  riduit  lorsqu8 les riductions  unilat&rales

et lea mesurea associies  contenues  dans 19s deux  initiatives,  auront it6

appliquhes. Le seuil  nuclhaire  sera sans doute  ilevi  et la stabilitk

strnt&gique  renforcie. Le risque d'une  premiire  gaffe nucl6aire  dbastatrice

a 6th fortement dimin&, et la communauti  mondiale tout entiire,  ainsi  quo lea

g&&rations futures, en seront les binhficiaires.

Dan8  une perspective nord-europisnne, il sst particuliirement

encourageant de voir que lea Etats-Unis et 1'Unioa  soviitique  sent  convenus

qu'il  n'sxiste  plus rien, dans la nouvelle Europe des  an&es  90, qui puisse

justifier des armes nuclhaires  tactiques i lancer s psttir  du sol ou des armes

nucl6aires  tactiquea placies  sur des vaisseaux  ou de8 rout-marins.

L elimination  de cell  systimes va amiliorer de faGon  fondamentale la sicuriti

dans  le  nord de 1'Europe  et ailleurs  dur le continent. Ces initiatives 0;1t

rep.8  notre  appui sans  riaerve.
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11 est igalemeat clair  que les propositions radica:\es  avanciea  par les

Priaidents  de8 Etats-Unis et de 1'Union  sovlitique  conce.rr?ant  lea armes

nucliaires stratigiques  sont d'une importance hisiorique. Elles ont ouvert la

voie  ir  de8 nigociations de suivi  concernant le Trait&  sur la reduction des

armes stratjglques  (START). Une occasion s'offre b nws,  qui ne doit  pas stre

nigligie  tant que de8  reductions importantes, au-delir de ~8116s  privues  par Le

Trait6 STAR'S, n'auront pas iti  rialisGes. 11 est vital que les  parties

maintiennent leur vision commune d'un monde plus sGr  et plus sttble.

A cette  fin, il est essentiel  que 18 dialogue sur lee arm88 nucleaires  sa

poursuive  saris  exclure  aucun thime, notammant la question d'une interdiction

totals des esaais  nucliaires.

Beaucoup  a Qgalement  6th fait dans le domaine  du contrcle  de8 arm88

conv8ntionnell8s. Le Trait&  sur les Forces Conventionnelles en Europe (FCE)

eat une contribution majeure au nouvel ordre de sicurit&  europien  naissant.

11 devrait &tra  ratifie  et appliqui  d&s que possible. Les &Gnements  r&cents

en Union soviitique  et 1 indipondance  acquise  par l'Estonie,  la Lettonie et la

Lituanie pourrafent avoir dets  implications pour lo Trait6  FCE. E~anmoins,

ceci  ne devrait pas retarder l'entric  en vigueur aussi rapide que possible du

Trait&.

Caci  ividesnnent  n'est  PPS la dernibre &tape  sur la voie du contrGle  des

armes conventionnelles, Nous  esphrons  que lets  nigociations FCE en tours,

ainsi  quo 108 nigociationa aur 108 mesures  propraa  h accroztre  la confiance et

la skcuriti  pourtont gtre  conclues  avec  de8 risultats  tangibles avant la

r&union  de suivi de 1"an  prochain  h Helsinki. Sfmultan&ment, nous  attendons

pour l'an prochain  Y'htablissement  d'une nouvelle instance europienne pour la

&curit&  et le contrcle  deo acmes convent!.onnelles.

La nouvelle instance reprhsentera  une nouvelle  donne dens le contrsle  de8

armes conventionnelles. Outre le contr6le  de8 armes conventionnelles - qui

comprend principalement dea meaures  de stabilisatdon - un dialogue ilargi

portant  sur 10s questions  de s&urit&  et lea questions liies  b la gastion Baa

crises et b la prrjvention  de8 conflits  pourrait Gtre  inclus.

A la suit7  de l'ivolution politique  et de8 progris  ritali&s  dans 18

contrGle  de8 armes, le danger d'un grand affrontement militaire  en Europe a

pratiquement disparu. Pourtant, la criaa  an Yougoalavie  prouve iloqueinment
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que le continent affrontera d'autres risque8  et une instabilith  potentielle

dans 10s an&es  i venir. 11 existe  un besoin  urgent d'approches cooperatives

pour 1s type de conflit  qu'illustrent les ivinements  tragiquea  qui se

deroulent  en Yougoslavie. Dans la nouvelle  Europe des ann6es  90, la s6curit6

ne peut 6tre  qu'une scicurit6  commune et partagie.

La Norvige  appuie pleinement les efforts inlassables que font la

Communauti  europienne  et se8 EtAts  membres pour aboutir b une solution

pacifique et ncigociie aux problimes  de la Yougoslavie. Nous  pensons  6galement

quo les travaux entrepris au sein  de la Confirence  sur la s&wit6  et la

coop&ration en Europe (CSCE)  ont 6th importants puisqu'fls  ont permis  de

rallier un large soutien international en faveur de la fin du conflit.

L'action  entreprise  par le Conseil de s&curiti  a 6galement  iti t&s

importante. La violence incessant0  eat un difi  sirieux b tous  ces efforts.

L'emploi de la force pour rialiser  des objectifs politiques  demeure

inazceptable. Les combats doivent cesser  et une veritable chance doit  6tre

donnh  a la pair.
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La crise  yougoalavs  montre l'importance que rev&tent les priparatifs

minutieux de la communauth  international0 pour faire face aux crises futures

du m&e genre. La famille europienne  des nations doit  accepter  d'assumer des

responsabilitis spiciales  pour mainten. l'ordre chea  elle. A cette fin, il

faut que la CSCE puisse s'occuper rapidement et efficacement de8  conflits  des

qu'ils  se produisent ainsi  que de8  crises graves. Bref, l'aspect de la

gestion des csnflits  dans le processus de 1'Europe  doit  Gtre  renforc&.

L'ilaboration  d'une  vaste gamma de procidures  de gestion des crises  de la

CSCE et le8 micanismes k cet effet doivent avoir la priorft6. Ces procidures

et ces micanismes devraient inclure  de8 mission8 de rapporteur et

d'observateur. de8 miasioss  de bon8 office8 et diversea  formes d'arbitrage et

de mhdiation. Lorsque les hostilit&a  ont d8jk  iclati,  la possibilit6

d'utiliser  Is8  force8 de maintien de la paix de la CSCE devraient ikre  un

choir cornme  devrait l'&re  le suivi  de l'application de8 ceasea-le-feu  et du

retrait  de8 troupes. Toutefois, il ne devrait jamais &re question d'envoyer

les  forces de maintien  de la paix de la CSCE si cela n'est  pas accept&  par lea

parties int&resahe8. De mGme, les op&rations  de maintien de la paix ne

devraient pas Stre  envisagies  si un cesaez-le-feu  n'eat  pas diijh  appliquh.

L'exp&riencs  acquise  douloureusement dans  le cadre des efforts de maintien de

la pair de8  Nation8 Unies  souliglce  l'importance de ces  deux principes  de base.

11 faut a'empresaer  de mener k bien  les n&gociations  $I  Genkve  concernant

une convention sur les armes  chimiques. L'initiative prise  par le

Prhsident  Bush au printemps dernier  au sujet  de8 armea  chimi.]uea  reprhsente  un

grand effort dans ce sens. La dkision  du Gouvernement amiricain d'accepter

inconditionnellement l'interdiction de l'utilisation  et la destruction totale

de toutes 88s  arm08 chimiques dans les 10 an&es  qui auivrti,at  l'entree  en

vigueur de la convention est un progris  important pour let &gociations. Avec

cotte dicislon, la date cible de 1992 est b notre portie.

Toutefois, certain8 obstacles aubaiatent  encore. En particulier, les

divergence8 do vuea, concernant le rigime  de virification,  entravent lea

progris ver8 un riglement final nhgocii. Quant  b la questicln  de8 inspections

sur mise  en demure, il importe de trouver un compromis  entre  le besoin de

tous  les Etats  parties d'avoir l'asaurance que toutea  les parties appliqueront

la convention et leur beuoin  de prothger  l'information jugcio  esaentielle  pour
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leur  propre  sicurith. Le moment est maintenant venu pour toutes lea

d&ligation8  dtt prendre part aux nigociations  et d'abandonner certainea  de

leurs  exigence6  fdialiates  afin  ae parvenir i un compromis. Cela permettrait

b la convention d'svoir  lieu l'an  prochain  comme  le stipule le mandat rivisi

du Comiti  ad hoc. De m&me, le  ayathme  d'inapection de routine devrait iitre

parachevi par toutes lea parties avec  la aouplesse nicessaire.

Dans le domaine  des armea  chimiques, l'ouverture et la transparenc.3  sont

d'une  importance fondamentale. Toua lea Etata dotis  d'armes chimiques

devrsient  tranamettre des  information8 concernant l'emplacement, la

compoaition  et la taille de leura  atocka, et toua lea pays qui n'sn  posshdent

pas devraient faire dea diclsrationa  b cet effet.

Depuis  10 ans, la Norvjge  applique un programme de recherche aur la

virification  de l'utiliaation  p&sum&e  d'armes chimJ-uea. Cette recherche  est

faite  par de8  experts du Norwegian Defence  Research Establishment, et des

rappcrts  annuels  ont it6 p&sent&s  & la Confirence  du dhsarmement. Nous

examinons  maJ,ntenant  la posaibiljti  d'itondre  la port&e  de ce programme pour

permettre bux scisntifiques e t 3ux  sphcialistes  des pays en dt$veloppement  de

partager notre expertise en mati&re  de vhrification  et d'utilisation pr6sumhe

d'armes chimiquas.

Zette  commission devrait envoyer un message clair  i la Confirence  du

disarmament  lui demandant de a'efforcer  au tours  des prochains mois de

rhsoudre  1eS questions encore en suspene  et de parvenir & un accord final h la

mi-1992.

La troisiime Confhrence  de8  parties charghe  de l'examen de la Convention

sur les armes  biologiques s'est tes.minhe  h Genitve il y a quelques semaines.

La Dhclaration  finale de la Conf&rence  reprisenta  un grand pas vers

l'application des  diSpositions  de La Convention. La norme  internationale

fix&e  par cetta  convention a 6th t&s clairement reaffirm&e. En outre, les

mesures  propres ir  accroitre  la confiance adopthes  en 1987 ont it6 r&is&es  et

elargies, ce qui accrogt  l'ouverture  et la transparence dont nous  avons  besoin

dans ce domaine  important. La Norvhge  eapire  que les dhclarations  concernant

lea mesurea propree a accrogtre  la confiance aeront plus  ditaillhes  et qu’un

plus grand nombre d'Etats  parties de tou8  lea  groupes rtigionaux  y repondront.

Bert copy Avrlld3k
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La Confrirence  a hgalement  d&id6  d'aller de l'avant dane le domaine

difficile de la vhrification  de la Convention en c&ant  un groupe special

d'experts chargh  d'identifier et d'examiner des mhthodes  de verification

hventuelles  d'un point de vue scientifique et technique. Nous  espirons

participer h ce travail.

Les dipenses seront relativement modestes pour mettre en pratique lea

dicisions  de la Conferonce  de riexamen. Nous  devrions essayer de risoudre

cette question, de pr&f&rence  au cows des d&lib&rations  de cette commission.

L'interdiction complete et permanente de tous  les essais nuclis*res

demeure  un objectif  de dhsarmement  important pour la Norvktge. Un traiti  sur

l'interdiction complhte  des essais nucliaires  est essentiel pour mettre fin

efficacement h la prolifhration  verticale  et horiaontale des armes

nuclhaires. L'inquihtude  qui a 6th exprimie  k l'&gard  des risque8  pour

l'environnement et la santh  dkoulant  des essais nucleaires  est un argument de

plus invoqui  pour mettre fin h ces essais.

Nous  appricions  beaucoup  les travaux du Comiti  spicial  sur l'interdiction

des essais nucliaires  rGtabli  par la Conf6rence  du d&sarmoment  ir  Genitve cette

an&e, que dirige P'Inde  de mani&re  avisdie. Wous  attachons hgalement  une

grande importance  aux travaux du Group8  spkial  d'experts scientifiques et h

sa seconde  expirience  technique importante (GFETT-2),  dont les &sultats

seront analyshs  et &al&s  avant la prochaine  r&union  du Groupe, au dhbut  de

l'an prochain. Un r6seau  global pour l'ijchange  de don&es  sismiques  doit  Stre

la base la plus importante pour un futur systhme  de v&rification  d'un  trait&

sur l'interdiction des essais. Nous  devrions maintenant riflichir

serieusement  b la question du fonctionnement du Groupe et h la faqon

d'utiliser les rhsultats  de l'experience  globale  comme base d'un systhme  de

vhrification  du respect d'un trait&  et reflkhir  egaleme;lt  b la faGon  dont les

travaux futurs du Groupe pourraient Gtre  organises  afin  d'inclure  d'autres

moyens de verification appropries  pour un trait&  sur une interdiction globale

de8  essais.

La Norvhge  a pendant de nombreuses an&e?  parrain  un projet  de

rhsolution  p&sent6  par 1'Australje  et la Nouvelle-Zilande  concernant le

besoin urgent d'un trait&  sur l'interdjction  totale  des essais. Ce projet  de

resolution reflote  nos vue:, fondamentales sur cette question importante. Nous
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voudrions que soit'rhtabli  le Cornit  ad hoc sur un trait&  d'interdiction den

essaia  en 1992 avec  un mandat appropri6, comme le stipule le projet  de

r&aolution.

Les cjv&nements  qui se aont produita de,wia  la dernihre  session de

1'Aasemblk  g6n6ritle ont confirm6 le besoin d'6tablir  un micaniame de

consultation dana  de8  situations ok il aemblerait y avoir  une accumulation

excessive d'armes. En tant que premibre  meaure que  noua appleudiaaona, la

Chine, la France, 1'Union  sovihtique, le Royaume-Uni  et lea Etata-Unia  ont

no& un dialogue dana  le domaine  du transfert des armes  classiques. fond6  sur

l'initiative  priae le 29 mai  sur le contr6le  des armes au Moyen-Orient par le

Prtjaident  Bush. te dernier sommet du Groupe des Sept h Londres a cjgalement

trait&  de cette question.

Une approche commune des directives applicable aux  transferts d'armes de

type ciassique  est souhaitable. En fait, l'appui tant des  enportateura que

des importateura d'armes aera  essentiel ai l'on veut que les efforts faita

pour limiter les transferts d'armes clasaiques soient couronn&s  de succ?s.  A

cet 6gard,  la Borv&ge  appuie sans reserve  la proposition d'htablir  un registre

universe1 dea transferts d'armea sous  les auspices de l'organisation  des

Nations Unies. Ce registre permettrait d'encourager une plus grande ouverture

dans lee transferts d'armes internationaux et aiderait & dticourager  les ventes

dktabilisatrices.
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La guerre  du Golfe et se8 consiquences  ont clairement  mis en lumi&re  la

menace que le risque de prolifiration  des armes de destruction massive

constitue pour la skurit6  internationale. Lea conclusions auxquelles  est

parvenue  la Commission spiciale des Nations Unies en Iraq sont pour tous  un

sujet  de profonde pr6occupation. Le moment est venu  pour la communaut6

internationale de faire tout son possible pour assurer 1'6limination  dos armes

chimiques et biologiques et empkher  la prolifiration nucliaire.

Le Trait6 de non-prolifiration demeura la Pierre  angulaire du rigime

international de non-prolifhration  nuclkire. La Norvige  se f6licite  de

l'adhision recente  de nouveaux  Etats au Trait&. L'adh&sion  de la France et de

la Chine - qui ont annonci  leur  intention h cet 6gard  - renforcera davantage

encore 1s caractere  universe1 du Trait6.

La prolif6ratiun  des systhmes  de missiles balistiques s'acc6lkre  h

travers le monde. Le r&gime  de contrdle de la technologie  des missiles, qui

sous-tend  18 Trait6 sur la non-prolifiration des armes nucl6aires,  offre un

moyen utile de freiner la prolif6ration  des systhmss  de missiles capables  de

transporter des ogives  nucl6aires. Le fait que de plus en plus de pays

appliquent 18s directives 8n mati&re  de techniques "n~vralgiquss"  propres aux

missiles constitue  & cet igard une tendance  positive.

Enfin, je voudrsis souligner que l'idie  d'une  difinition  plus large de la

stkuriti  et de la stabilith  est de plus en plus accept&e au plan

international. I1 arrive trop souvent que ces deux  concepts soient &oq&s

uniquement  en tant que facteurs  militaires. Une comprkhensioa  commune de

l'interd6pendance  existant  entre 18s facteurs militaires,  konomiques  et

tkologiques  est d'une  importance vitale. Nous  espirons que la communaut6

moadiale sera  bientst  en mesure  d'effectuer un changement important dans la

r&partition des ressources  et de lea affecter non plus aux armements mais au

dkveloppement  et b l'environnement en g&r6ral. La Premi&re  Commission devrait

6tre  la premihre i montrer l'exemple en 6laborant  des directives futures en

matikre  de skurite  et de dkarmement. La Nor&g8  est prijte  & contribuer b

cette t&he.

Parmi  ceux  qui ont demand&  & devenir membres de la Confbrence  du

dhsarmement, mon pays est celui dont la candidature est endoss  par les ?ays

d'Europe  de 1'0uest. En d&pit des efforts sirieux  d&ploy&  i Genke  au cows
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de la se6aion  de cette an&e, la Confhronce  demsure dans l'impossibilit6  de se

mettre  d'accord sur une mise en oeuvre de la dicis3on  tendant  b ilargir  la

composition de la Confhrence. Nous  eapirons quo la dkcision  d'accepter la

NorvZtge au sein  de la Confirence  seca  prise  en 1992.

M,RERC.  (Rrhsil)  (interprkation  de l'anglais)  t La d616gation

br6silienne  felicite  1'Ambassadeur  Robert Mroaiewics  de la Pologne de son

6lection  h la prkidence  de la Premihre  Commission. Je voudrafs hgalement

dire combien nous  sommes heureux de la prisence,  au sein du bureau@  de

1'Ambassadeur  Sedfrey Ordonez, des Philippines* de K. Alpman,  de la Turquier

et de M. Pablo Sader, de 1'Uruguay. Je suis a% que, soua  leur  direction

compkente, nos travaux seront couronnis  de succ&s. Lo bureau pout  compter

sur la totale  coop&ration de la d6ligation  br6silienne  b cette fin. 11

convient  hgalement  de remercier 1'Ambassadeur  Jai Rana,  du N&pal,  de

l'excellent travail qu'il a accompli en tant que Prksident  de la Premihre

Commission, l’annhe  derniire.

Malgr6  les affirmations contraires entendues  r&emmont,  il apparazt  tout

h fait 6vident  que l'histoire s'est  remise en marche. En fait, tsnt 3ue

l'humanit6  existera, l'histoire sera toujours en marche. Bien  qu'il soit  saris

doute difficile d'avoir u11 sons  clair  de l'histoire lorsgu'on la vit, sa

fonction  p6dagogique  - en tant que t6moin  du passi, r6fhrence  du temps p&sent

et mise en garde pour l'avenir - nous  est constamment rappelie. Une fois de

plus aujourd'hui, l'histoire nous  enseigne que la paix no repose pas seulement

sur la force des armes  mais,  plus important encore, sur la volont6  des peuples.

Nous  avons assist6 rkemment  h un &lan  sans prtk6dent  dans la recherche

d'une rhduction  des types d'armements les plus dktabilisateurs  d6ploy&s  h

travers le monde, parallhlement  h l'affirmation des valeurs dkmocratiques

partoJt  dans le monde. La relation entre la dhmocratie  et le dhsarmement

n'est pas fortuite. Alors que les valeurs d&mocratiques  tendent  k s"imposer

internationalement, les ' esoins d'arllbements diminuent sensjVementz  de plus en

plus nombreux sont ceux  yui se rendent compte  de la disproportion qui exitte

entre la recherche, par les Etats, d'une sicuritij absolue en termes  purement

militaires et les  sacrifices konomiques  et sociaux imposia aux peuples.

D'ou  une deuxi&me  relation importante : la relation entre  la dhmocratie

et le d6ve:oppement. 11  est largement reconnu de nos jours quo lo progr&a
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iconomique eat le terrain dans lequel la d6mocratie  pousse le mieux. 11 eat

done  impiratif  que lea ressources de notre iconomie  mondiale interdipendante

soient allouies aux urgentes priori&s  de la coop&ration international0  841

faveur du dkeloppement  afin  de renforcer les processus d&mocratiques,  et clt

pas seulement Bans  quelquss  rigions  mais dans toutes.

Ce qui !! son tour conduit h une troisieme  relation qui complke

1'6quation  t la relation entre le dhsarmement  et le d&veloppement. Alors que

les processus de dksarmement  prennent de l'ilan, de plus en plus de ressources

devraient 6tre  d&gag&es  au profit des priori&s  civiles. Cela s'applique

aussi bien  h la r6allocation  des ressources ir  l'int6rieur  d'un pays qu'au

courant international de biens, de r:6ssources  financiires et de techniques

entre Etats. Les dividendes de la paix provenant de la rhduction  des plus

importants arsenaux du globs devraient aider les  nombreuses dhmocraties  en

panne de ressources, particuli&rement  dans  les domaines touchant  le

d6veloppement. Au moment ou nous  tournons une nouvelle page de l'histoire, la

dhmocratie, le d&veloppement  et le G6sarmement  devraient constituer les

fondements d'une  nouvelle structure de pair.

La rhalisation  de progris  decisifs  dans le processus du dkarnrement

universe1 devrait stimular la relance  de la croissance iconomique nationale et

internationala. Cela devrait i son +-w renforcer les d&mocraties  partout

dans lo monde, accroissant du m&ne  coup la pair et la stabilit6  pour torta.

Los progris  internationaux  des dimocraties devraient se traduire par la

d6mocratisation  de relations internationales  ou la yaix  et la aicurit6  des

nations, grandes et petites, soient sauvegardies  par le droit et non par la

puissance.

L'ipoque es,  probablement miire pour une inversion fondamentale  de la

course aux armements ii  l'khelle  mondiale. Le Gouvernement brhsilien  se

f6lfcice  de l'initiative  importante annoncie par le Pr6sident  George Bush le

27 septembre 1991 et de la riponse  igalemerit  importante du Prhsident  Mikhail

Gorbatchev  du 5 octobrs  1991. I1 s'agit lh, & notre avis, de sxw  dans la

boone  direction, puisqu'ils sont maintenant en mesure  d'aborder l'examen  de la

question de l'arrst  de la prolifhration  verticale  et giographique des armes

nuclhaires, ce qu'on ne cesse  de r&lamer  depu5.s  Jongtemps.
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Toutefois, etant  donne  que les atsezlaux :;acl&ires  restants  sont encore

suffisamment grands pour detruire  plusieurs fois le monde, nous  demandons

instamment aux  dirigeants dss  deux principaux Etats dot& d'armes nucltjaires

ainsi qu’aux autres Etats dotes d'armes nucl6aires,  de progresser rapidement

vers 1'6limination  de toutes les armes nucliaires, et ce, 1s plus t6t

possible. Les rQcents  6v6nements  ont prow&  qce, taint  que lea armes

nuclhaires  existeront, la prolif&ration  nucliaire  demeurera une possibilit6

permanente. Aucun Etat, si conscient soit-il  de sa propre s6curit.6, n'est  h

l'abri  du danger de voir ses armes nucl6aires  tomber dans des mains

irresponsables ou non autorist5es.

C'est  pourquoi  nous  crayons que la communa-Jt6  internationale  devrait

dipasser  r6solument  la notion actuelle de non-prolifhration. Ce qu'fl nous

faut en fin de compte, c'est  une convention universelle  et non discriminatoire

sur l'interdiction de l'utilisation, de la mise au point, de la fabrication et

du stockage  des armes nucleaires  e\:  sur leur destruction. Comme  dans le cas

d'autres armes rle destruction massive, nous  savons combien il est difficfle de

remettre le djinn dans la bouteille une fois qu'il  en eat sorti. Mais  c'est

pr&isement  pour emp&cher  que d'autres djinns ne s'hchappent  que nous  c'wons

nous  debarrasser  de ces bouteilles. Nous  devons nous  efforcer  de parvenir &

un nouveau consensus Sur 1'6limination  compl&te  des armes nuclhaires,  sur la

base des mesures  de verification les plus strictes,  appliqu6es  de faqon

univarselle  et non discriminatoire tout en p&servant les utilisations

pacifiques ligitimes de 1'6nergie  nucliaire.
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L'interdiction  complite  de8 essais  nucliair8s  serait une &tape

dkerminante  qui permettrait d'aller au-deli de la non-prolif6ration. L" annie

derniire, lo Pri8idont  Fernando Collor a annonci  a P'Assemblie  g6n6rale  que le

Bri8il  xenongait  au droit de proc&der  i tous  esaais  nucliaircs,  m6me  k des

fins pacifiquea. Ma diligation  80 filicite  du moratoire unilathral  annonci

par lo Prkfdent  Gorbatchev  et exhorte tous  lea autres Etats dot&s  d'armes

nucliaires k 8'en  inspirer pour contribuer a la prkervation  de la pair, du

bien-kre  des psuples et de l'environnement.

Ma d616gatioo  coop&era  aussi  de fagon  constructive aux consultations

entreprise8  par lo Pr6sident  de la Conf/rence  d'arnendement  du Trait&  de

MO8COUr lo Ministre  indonisien  de8 affaires krangires,  M. Ali Alatas, afin  de

rialiser  de8 progris  dan8  des domaines  concr@ts  d&finis  lors des discussions,

aotwmnent  la que8tion  d'une nouvelle convocat3on  de la Confhrence  en temps

opptrtun.

Le 18 ao6t  1991. 1'Argentine  et le Br6sil  signabeat,  b Guadalajara,

1'Accord  sur l'utilisation  de 1'6ntrgie  nucl6aire  b des fins exclusivement

pacifiqu88. Cot  accord est d'une  grande importance pour no8  deux pays, mais

6galement  en soi puisgu'il  prouve qu'il  est possible d'assurer ia s&urit&  et

1s d&eloppement  gr&ce  ir la coop&ration nucliaire pacifiq-le.

L'Argentine  et le Brisil  continuent  leurs  n6gcciatIons  avec  1'Agence

internationale  de l'iaergia  atomique (AIEA)  sur Pes mesures  de sauvegarde

privuss  aux termas  de cot accord. La document privoira  tous les 616ments

nicessaires  k la verification de no8 activitis  et protigera les progr&s

technique8  rialisis  par no8 deux pays dans le domaine  des utilisations

pacjfiques  de l'inergie  nucliaire.

La D&!laration  de Meado8a  sur les armes chimiques et biologiques, sign&e

par l*Argentine, le Br68il  et lo Chili Is 5 septembre 1991, auxquels s'est

maintenant joint l'llruguay, a 6th  une autre contribution pertinente apporthe

par les pays latino-ambricains  pour atteindre cet objectif  t l'&limination

rapide et totale  de ces  catigories  d'armes de destruction massive. C'htait

une manifestation tris Claire  de la ripulsion  qu'inspire  l'existence  de ces

type8 d'armes si cruelles et qui frappent aveuglement. Nous  esp6rons  que

cette mesure  exemplaire incitera  la Confhrence  du dhsarmement  h conclure,
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en 1992, une convention universelle  et non discriminatoire 8uf  1'6limination

totale  des armes chimiques.

Ma d616gation  salue avec  satisfaction la conclusion  positive de la

troisihme  Confirence  d'examen  des Etats parties k la Convention sur les armes

biologiques et esp&re  sinchrement  que lea dhciaions  qui y ont it6 adopt&es

contribueront grandement au renforcement  du rigime  de cet instrument. Nous

rendons un hommage particulier au Pr&sident  de la Conf6rence  d'examen,

1'Ambassadeur  d'Argentine, M. Roberto Garcia Morittkr, dont lea  talents de

diplomate et le dkouement  inlassable bien connus ont 6t6  diterminants  dans

l'obtention de ces  resultats  importants.

La force agisslnte  derriire les transformations rkentes  de la structure

internationale a it6 la quGte  de libertrj de l'homme.  A cet igard,  il existe

we  perception largement partaghe  que l'ordre  mondial id&al  est celui qui

assure la like circulation des personnes, des idies  et des biens. Mais  nous

constatons que m&me  dans lea  systhmes  les plus libres, il y a une tension

i&vitable  entre lea alias d'une  libert6  sans entraves et la nkessit6

d'exercer des contraintes au moyen d'ua  contr6le. A des degris  divers, il est

vrai que, selon les pays et lea circonstancesp  la liberti  de circulation des

personnes est soumise h des coatr6les  de l'immigration, la liberti de

circulation des biens h des contrsles  des importations et 23 libert6  de

circulation des idies  & la cens;lre. La diffkence  essentielle entre les

formes d&nocratiques  et non d6mocratiques  de contr6le  r&side  dans le degri  de

responsabilit6, de pr&isibilitk, de transparence et d'accord parmi toutes les

parties intkress6es. J,a question de la circulation internationale des biens,

des services et du savoir-faire concernant les technologies sensibies

constitue  aujourd'hui un thkme  crucial de la probl&matique  internstionale.

Etant don& le caracthre  ambivalent de nombreux domaines de haute

technologie, on peut h juste titre s'inqui&er  de leur utilisation  Gventuelle

h des fins militaires de d6stabilisation,  par exemple par la fabrication

d'armes de destruction massive. Par ailleurs, ils ont un rale  crucial h jouer

dans l'acckl6ration  de la modernisation  de8 iconomies,  notamment dans lea pays

ok il y a un besoin urgent de ressources  scientifiques et techniques. La

communaut6  intsrnationale est done  invit6e  a trouver des formes de consensus

qui prennent en compte  les pr6occupations  de sicuriti  des pays fournisseurs et
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lea besoins  techniques des pays deatinatairea, afin  de favoriaer I.a

cii'culation  internationale des technologies aensibles tout en maintenant

1'Gquilibre  niceaaaire  entre accessibiliti  et contrsle.

A cet 6gard, nous  tenons ir  souligner 1'inthrGt  que noua  portona aux

activitia cona&utivea  aux dhlibhrations  engageea  lors de la session de 1991

de la Commission du dhsarmement  concernant le tranafert international des

technologies aensibles. Noua sommea parfaitement conacienta du caracthre

complexe  d'une discussion portant  aur une question qui a delr  aspects

StratGgiques,  induatriela, canunerciaux, intellectuels  et bien d'autres

encore. Cependant, noua eapirons qu'un  effort sera  fait pour klaircir  ces

questions, tant du point de vue des fournlaaeurs que den deatinatairea, ce qui

aera  grandement binifique  k toutea lea parties inthreas&es.

Nous  voulons espirer  que les discussions relatives b ce thkme  b la

pthsente  session de 1'Assemblhe  gbnkrale, comme aux prochaines sessions de la

Commission du d&aarmement, permettront d'htablir  un rigime  juste, efficace,

non discriminatoire, privisible, transparent, virifiable et universellement

acceptable. Nous  pensons  que la consolidation d'un march6  permettant de

procider  en aicuriti  i des transferta de technologies sensiblea b des fins

pacifiquea  rhpondrait  aux beaoina de modernisation iconomique  et d'acquisition

de connaiaaances techniques dea pays en dhveloppement,  ainsf qu'aux  inthriits

cornmerciaux et de s&urit&  des pays plus avanc6s  sur le plan induatriel et

technique.

Enfin,  j'aimerais koquer  la question de Ia transparence des transferts

internationaux d'armes. Ma d&lGgation  se ftjlicite  de l'dtude sur les moyens

de favorissr la transparence des transferts internationabt  d'armes classiques

(A/46/301) qui a iti  priparie  par le Groupe d'experts gouvernementaux.

Le Gouvernement brisilien  approuve le principe  de la transparence en

matihre  do dhaarmement, comme le montrent les initiatives diji  mention&es

qu'il  a prises dans le domaine  de la coop&ration nuclinire,  de la renonciation

aux essaia  nucliaires  et du refua des armea chimiques et biologiques. Le

Brhsil  a hgalement  soumia cette annie  h 1'Organisation  des Nations Uniea son

rapport, wn une forme  normalis&e, sur les dhpensea  militairea, qui figure

Bans  le rapport du Secrhtaire  g&&ral  (A/46/381). Le Brisil  comprend que la

transparence n'est pas une fin en soi mais  un pas vers l'adoption de mesures
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efficaces  de limitation des armements et de desarmement. Nous  esperons que

les initiatives qui seront.  discutees b la presente session dans co domhine

contribueront h la realisation de cet objectif.

Ma delhgation est pr6te  fi participer de faGon  con:;tructive  aux

discussions sur cette question et sur tout autre point inscrit % l'ordre du

jour de la Premiere Commission visant a renforcer le r61e et le prestige de

1'ONl.l  d&\ns le domaine du desarmement.

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je voudrais rappeler

aux membres de la Commission que la liste des orateurs ddsirant intervcnir

dans le d&bat general sur toutes les questions relatives au desarmement sera

close aujourd'hui b 18 heures.

ILcLsbr!e...Qsr m!lk & .I3 . ..heureS  *


